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PROPOS INTRODUCTIFS

Depuis 1974, SMACL Assurances (société d’assurance mutuelle) écrit son histoire au coeur des territoires.  
Leader de l’assurance des collectivités et de leurs élus (son marché historique) elle couvre également les risques 
auxquels sont exposés les associations et les entreprises. Elle est administrée par des élus locaux, des agents 
territoriaux, des dirigeants associatifs qui connaissent les besoins et les contraintes des territoires, qui veillent à 
l’adéquation des garanties et des services, qui sont attentifs au maintien d’une expertise forte et sont garants de 
la proximité avec les sociétaires. 

SMACL Assurances est reconnue pour ses démarches 
sociétales en faveur du développement durable, de 
la santé et de la sécurité au travail. Cet engagement 
sociétal est notamment attesté par trois certifications et 
un label : l’amélioration continue de la qualité de service 
pour la gestion des sinistres IARD (ISO 9001) ; la maîtrise de 
l’impact de nos activités sur l’environnement (ISO 14001) ; 
la préservation du bien-être et de la sécurité des salariés 
(ISO 45 001) ; le respect de la diversité et la lutte contre les 
discriminations dans l’entreprise (label diversité).

À la veille de célébrer ses 50 années d’existence, 
2022 restera pour SMACL Assurances celle de la 
transformation. Une transformation rendue nécessaire 
pour pérenniser ses valeurs, ses objectifs et ses emplois.

Suite aux décisions prises en 2021, rapprochement avec 
le Groupe MAIF, création par SMACL Assurances et le 
Groupe MAIF d’une société commune avec le soutien du 
Groupe VYV, « SMACL Assurances SA », transfert d’une 
grande partie des contrats des personnes morales de 
droit public dans cette société ainsi que la totalité des 
ressources humaines, SMACL Assurances a su relever ce 
défi d’un nouveau départ.

Dans le cadre d’une convention d’externalisation co-
construite par les équipes de SMACL Assurances et 
MAIF, présenté en Conseil d’administration de SMACL 
Assurances le 15 décembre 2021 et adoptée à l’unanimité, 
SMACL Assurances a confié à SMACL Assurances SA 
l’ensemble de ses activités opérationnelles et techniques, 
conservant ses activités mutualistes et politiques.

Cette convention d’externalisation, dotée d’une solide 
gouvernance à travers un comité de pilotage composé 
des Directions générales de chaque structure et d’un 
comité de coordination animé par la Direction générale 
de SMACL Assurances et composé de toutes les 
directions de SMACL Assurances SA participants à la 
gestion de la SAM, a fait preuve durant l’année 2022 
de son efficacité. Une mission d’audit diligentée par le 
Groupe VYV en fin d’année 2022 a constaté la bonne 
adaptation de la gouvernance et du pilotage de la sous-
traitance à la maitrise de l’activité déléguée ainsi que la 
qualité satisfaisante des prestations réalisées par SMACL 
Assurances SA pour le compte de SMACL Assurances.

Le résultat de l’exercice 2022 de SMACL Assurances, 
objet du présent rapport de gestion, fait apparaître un 
excédent de 423 721 € avant application de la provision 
pour dépréciation durable de 38,1 M€, double expression 
de notre qualité d’actionnaire de SMACL Assurances SA 
(27,4 % des actions) et des résultats déficitaires de cette 
dernière à hauteur de 139,1 M€.

Enfin, l’année 2022 fut marquée par le renouvellement du 
Conseil d’administration au cours de notre Congrès de 
Nancy. La responsabilité qui m’a été confiée de devenir, à 
cette occasion, Président de ce Conseil d’administration 
m’oblige et me conforte dans ma volonté de poursuivre 
l’oeuvre engagée il y a près de 50 ans, par un autre Maire 
de Niort, René Gaillard.

C’est en réinvestissant nos territoires et en réinventant 
avec tous les élus de l’Assemblée générale et Conseil 
d’administration des actions de proximité que nous 
continuerons à valoriser la marque SMACL Assurances.

Jérôme BALOGE
Président du Conseil d’administration

Maire de Niort
Président de la communauté d’agglomération du Niortais
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TITRE 1 - GOUVERNANCE

SMACL Assurances (société d’assurance mutuelle), entreprise de l’économie sociale et solidaire, est la Mutuelle 
d’assurances dédiée aux territoires et à leurs acteurs.

Cet ancrage territorial s’affirme notamment dans sa gouvernance : en 2018, ses 120 000 sociétaires ont désigné 
les 120 mandataires mutualistes représentant la diversité du sociétariat (collectivités, associations, élus et 
fonctionnaires territoriaux, etc.).

CHAPITRE 1 - LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET LA DIRECTION GÉNÉRALE

Le Conseil d’administration

Le Conseil d’administration a été renouvelé en juin 2022 
au Congrès de Nancy.
Jérôme Baloge, Maire de Niort, a succédé à Jean-Luc 
de Boissieu, Président de la mutuelle depuis 2014.
Le Conseil renouvelé comprend 20 administrateurs 
désignés par l’Assemblée générale. Le Conseil s’est 
également adjoint l’expertise de 3 censeurs.
En confiant aux élus la représentation de la marque 
SMACL dans leurs territoires le nouveau Conseil 
d’administration porte la volonté affirmée de 
redynamiser la vie mutualiste.

La Direction générale de la mutuelle

La Direction générale mise en place en 2022 est assurée 
par un directeur général, Paul Le Maout et un directeur 
général délégué, Jean Boyer.
Elle a été nommée pour quatre ans par le Conseil 
d’administration. 
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Le Conseil d’administration élu en juin 2022

Le Président 
du Conseil d’administration :

Jérôme Baloge
Maire de Niort
Président communauté d’agglomération 
du Niortais

Les conseiller·ère·s :

David Alphand
Haut fonctionnaire - Conseiller de Paris

Nathalie Bocquet
Directrice générale adjointe du syndicat 
informatique Soluris

Élodie Blanquet-Blaquières
Directrice de l’Association 
départementale des maires de l’Hérault

Pierre Coilbault
Retraité de la fonction publique 
territoriale
Ancien Maire et ancien vice-président 
de Conseil départemental

Dominique Dhumeaux
Maire de la Fercé-sur-Sarthe (72)
Premier vice-président de l’Association 
des maires ruraux de France

Patrick Dumaire
Maire de Juvigny (02)
Vice-président de l’Association  
des maires ruraux de l’Aisne
Vice-président de Grand Soissons Aggie

Daniel Gille
Retraité - Dirigeant associatif
Ancien élu local

Daniel Guérin
Directeur général délégué d’un 
établissement public national - 
Conseiller départemental  
du Val de Marne

lzabela Hallalen
Cadre territoriale (13)

Marie-Hélène Herry
Directrice d’école
Maire de St-Malo-de-Beignon (56)
Vice-présidente de l’Oust  
à Brocéliande communauté
Conseillère départementale du Morbihan

José Hoareau
Entrepreneur - Dirigeant associatif

Joëlle Lebreuilly
Maître de conférences
Ancienne élue de la ville de Caen

Dominique Legrand
Retraité de la fonction publique 
territoriale
Ancien DGS
Vice-président honoraire du SNDGCT

Chantal Mainguené
Retraitée
Ancienne Directrice juridique  
(ville de Rennes)

Sylvie Mathieu
Retraitée - Dirigeante associative

Benoît Poitevin
Vice-président de la COFAC 
(Coordination des fédérations 
et associations de culture et de 
communication)

Jean-Sébastien Sauvourel
Conseiller à l’Association Villes 
de France

Jean-François Vergnaud
Retraité
Ancien Cadre territorial (ville de Poitiers)

François Werner
Inspecteur général des finances
Maire de Villers-lès-Nancy (54)
Vice-président de la métropole  
du Grand Nancy et du Conseil régional 
du Grand Est

3 censeurs :

Jean-Luc de Boissieu,  
Président de SMACL
Assurances SA

Patrick Degiovanni,  
Directeur adjoint du Crédit Agricole

Didier Bée,
Président de la MNT
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 CHAPITRE 2 - LES INSTANCES EN 2022

Les instances rattachées au précédent Conseil se sont 
poursuivies de janvier à juin 2022.

Le nouveau Conseil d’administration élu en juin 2022 a 
désigné les instances suivantes :

• un comité d’audit et des risques ;

• un comité des nominations et des rémunérations ;

• �un groupe de travail  
« Refonte des documents statutaires » ;

• un comité de conciliation amiable ;

• �un groupe de travail  
« Vie mutualiste commune avec MAIF ».

Le séminaire des administrateurs de septembre 2022 
a marqué la volonté du nouveau Conseil de confier 
les travaux de certains anciens comités ou groupes de 
travail à la seule compétence du Conseil du fait de leurs 
aspects stratégiques ; ces travaux feront l’objet d’un 
traitement régulier au sein du Conseil d’administration 
et des Comité de mandataires.

Il s’agit des thématiques suivantes :

• communication autour de la marque ;

• RSE ;

• innovation ;

• �la vie mutualiste 
(traitée dans le Titre 3 - point 5 - 1 du présent rapport) 
qui prend désormais une place prépondérante dans le 
cadre de la nouvelle configuration de la mutuelle.

En 2022, la mutuelle a tenu 31 instances statutaires 
(AG, CA, comités, groupes de travail ou commissions 
issus du CA, etc.) pour certaines en présentiel, en 
visioconférence ou en mode hybride.

À noter, la mise en place d’une commission électorale qui 
a travaillé durant plusieurs mois sur le renouvellement 
du nouveau Conseil d’administration de juin 2022.

À ces réunions statutaires, se sont ajoutés 4 comités 
de mandataires mutualistes (3 sur Paris et 1 à Nancy) 
et de nombreuses participations des élus sur le terrain 
(voir Titre 3).

FOCUS
L’Assemblée générale et le renouvellement du CA en juin 2022
Le Congrès annuel s’est tenu sur 2 jours à Nancy 
en juin 2022.
Un comité de mandataires, des tables rondes 
sur les sujets de la mobilité dans les territoires et 
sur la présentation du dispositif Pré’Entraide de 
l’association Prévention MAIF se sont déroulées 
à l’occasion de ces journées.

L’Assemblée générale de la mutuelle à Nancy 
a aussi vu l’élection du nouveau Conseil 
d’administration sur un programme de 
mandat axé sur un essor de la vie mutualiste 
conformément à la nouvelle configuration de 
la mutuelle et de sa volonté de faire rayonner 
la marque SMACL sur les territoires.



6 7

TITRE 2 - ENVIRONNEMENT DE LA MUTUELLE

CHAPITRE 1 - ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

En 2022, l’économie mondiale est confrontée à des 
difficultés considérables. La croissance s’est essoufflée, 
tandis que la forte inflation s’est généralisée à l’ensemble 
des pays et des produits et s’avère persistante.
Les ruptures d’approvisionnement énergétique pour-
raient faire encore grimper les prix. Les hausses de 
taux d’intérêt, nécessaires pour juguler l’inflation,  
accentuent les vulnérabilités financières. La guerre que 
mène la Russie en Ukraine accroît les risques de suren-
dettement dans les pays à faible revenu, mais aussi 
d’insécurité alimentaire.

Si la crise sanitaire en 2022 a marqué le pas, tout du 
moins sur le continent européen, à l’instar de 2021, les 
événements climatiques en 2022 ont connu un nouveau 
record. Avec une facture totale, pour la France, de 
10 milliards d’euros, l’année 2022 restera la pire depuis 1999 
avec les tempêtes Lothar et Martin. France Assureurs 
constate également « l’intensification des phénomènes » 
climatiques extrêmes et une «augmentation de leur 
fréquence». Ils sont les conséquences directes du 
réchauffement climatique causé par les activités 
humaines, dont certaines aggravent encore les effets 
comme, par exemple, dans le cadre des inondations, une 
artificialisation trop importante des sols.
Dans le détail, les épisodes de grêle et les tempêtes 
entre mai et juillet ont coûté 6,4 milliards d’euros. À cela 
s’ajoutent les effets de la sécheresse, notamment sur les 
maisons individuelles, pour une enveloppe proche des 2,5 
milliards d’euros. En France, environ 54 % des maisons 
individuelles sont situées en zone d’exposition moyenne 
ou forte au retrait-gonflement des sols argileux (RGA), un 
phénomène lié aux successions d’épisodes de sécheresse 
l’été et de ré-humidification des sols en automne ou en 
hiver qui peut engendrer d’importants dégâts.

Au total, dans le monde, les catastrophes naturelles ont 
causé de lourds dégâts en 2022, estimés à 270 milliards 
de dollars. Des pertes qui ont toutefois été moindres 
que les 320 milliards de 2021, selon une estimation 
présentée mi-janvier par le réassureur Munich Re.
Les pertes assurées sont-elles restées stables à 
120 milliards de dollars. Comme 2021, 2022 est ainsi le 
bilan le plus cher de l’histoire après 2017 (146 milliards 
de dollars), selon le réassureur.
L’Amérique du Nord domine toujours la statistique des 
sinistres, les États-Unis comptant pour la quasi-totalité 
des 150 milliards de dollars de pertes estimées. En raison 
particulièrement de l’ouragan Ian, dont le bilan des 
pertes s’établit à quelque 100 milliards de dollars, dont 
environ 60 milliards de dollars étaient assurés. Il a ainsi 
été le deuxième ouragan le plus coûteux de l’histoire, 
après celui de Katrina qui avait dévasté la Louisiane 
en 2005.
Les catastrophes naturelles ont par ailleurs fait l’an 
dernier quelque 11.000 morts dans le monde, après 
9.320 en 2021, selon cette société.
Le plus lourd bilan en pertes humaines revient aux 
inondations résultant des très fortes pluies de mousson 
au Pakistan, qui ont causé 1 700 victimes. Les dommages 
directs, estimés eux à au moins 15 milliards de dollars, 
n’étaient quasiment pas assurés.
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CHAPITRE  2 - ENVIRONNEMENT FINANCIER

Alors que la reprise économique amorcée en 2021 s’est 
confirmée en 2022, cette année restera comme celle du 
retour de la guerre sur le sol européen et du resserrement 
monétaire le plus brutal depuis 30 ans.

Le conflit ukrainien a entraîné un choc énergétique 
majeur en Europe avec la réduction progressive des 
importations russes d’énergie. Ce choc n’a fait que 
renforcer des tensions inflationnistes déjà présentes en 
2021, soutenues par une demande post-Covid robuste 
et de fortes contraintes sur l’offre.

Le contexte inflationniste – 9 % de hausse des prix en 
zone euro en 2022 – a conduit les banques centrales à 
durcir leurs conditions monétaires. La BCE a ainsi réalisé 
quatre hausses successives de ses taux directeurs au 
cours du second semestre, portant le taux de dépôt de 
-0,50 % à + 2 %, et conduisant les taux à définitivement 
quitter leur territoire négatif. À titre d’exemple, l’OAT 
5 ans a clôturé à +2,89 % fin 2022 vs -0,25 % fin 2021. 
Consécutivement à cette flambée des taux, le stock des 
moins-values latentes obligataires s’établit à -1,6 M€ 
au 31 décembre 2022.

Quant aux marchés actions, qui avaient bénéficié de 
politiques accommodantes en 2021 se traduisant par 
une abondance de liquidités, ils ont été mis à mal cette 
année par le contexte géopolitique dégradé associé 
aux politiques restrictives des banques centrales ; en 
témoigne la baisse de près de 10 % du CAC 40 après une 
année particulièrement volatile (6 474 fin 2022 vs 7 153 
fin 2021).

Le resserrement monétaire brutal a fragilisé l’économie 
mondiale. Les publications des chiffres de croissance 
montrent un essoufflement et les projections font 
craindre un risque de récession. Or, si le pic d’inflation 
semble désormais passé aux États-Unis, celui-ci ne 
semble pas encore atteint en Europe. Cet état de 
fait laisse envisager une poursuite du durcissement 
monétaire par la BCE à la fois par une hausse des taux 
courts et par une réduction des achats de dette à 
long terme, favorisant ainsi un environnement de taux 
souverains élevés en 2023.
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TITRE 3 - ACTIVITÉ DE LA MUTUELLE EN 2022

CHAPITRE 1 - RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration de la mutuelle a été renouvelé en juin 2022. Les travaux préalables ont fait l’objet d’une 
réflexion approfondie de la part de la Commission électorale installée par le précédent Conseil d’administration avec 
plusieurs objectifs fixés par le Conseil :

• �respecter une diversité du sociétariat ;

• �tendre vers la parité hommes/femmes ;

• �tendre vers une répartition géographique ;

• �tendre vers une répartition par âge et notamment 
dans le respect des dispositions des articles  
R.322-55-3 du Code des assurances et 26.4 des 
statuts de la mutuelle ;

• �appliquer la règle de non-cumul des mandats au sein 
de CA ou de CS de sociétés, mutuelles d’assurance 
ou de réassurance (article R.322-55-5-1 du Code 
des assurances) ;

• �appliquer les règles de compétences individuelles et 
collectives du Conseil préconisées par l’ACPR et par la 
politique Compétence et honorabilité de la mutuelle ;

• �appliquer les règles d’honorabilité exigées par l’ACPR 
et par la politique Compétence et honorabilité de 
la mutuelle ;

• �évaluer l’assiduité et la disponibilité du candidat aux 
instances dont il sera membre.

La liste élue composée de 20 membres comporte 35 % 
de femmes (contre 25 % sur la mandature précédente).

Les nouveaux administrateurs sont issus (ou ont fait 
partie dans leurs fonctions antérieures) du monde 
territorial ou du monde de l’ESS ce qui correspond à une 
représentation du sociétariat actuel de la mutuelle.
Enfin, la moyenne d’âge au jour de l’élection se situe à 
58,5 ans (avec une baisse de la moyenne d’âge de 6 ans 
par rapport à la précédente mandature).

Le nouveau Conseil ainsi élu en juin 2022 s’est réuni 
en séminaire de rentrée dès septembre 2022 afin de 
travailler sur les objectifs du mandat.

CHAPITRE 2 - RELATIONS AVEC SMACL ASSURANCES SA

SMACL Assurances est actionnaire au capital de 
SMACL Assurances SA.

À ce titre et, conformément au pacte d’actionnaires, 
7 représentants de la mutuelle siègent au Conseil 
d’administration (ainsi que 2 représentants au sein 
des comités des risques et d’audit et 1 représentant au 
sein du comité des nominations et des rémunérations) 
depuis janvier 2022.

Ces 7 représentants au Conseil d’administration (le 
Président, 5 administrateurs et 1 censeur) ont participé 
aux 8 Conseils d’administration qui se sont tenus au 
cours de l’année 2022.

Un point régulier est mis à l’ordre du jour des Conseils 
d’administration de la mutuelle quant aux informations 
relatives à SMACL Assurances SA.
Des points réguliers sont également reportés aux 
membres de l’assemblée générale de la mutuelle.

Au-delà de la participation aux instances de 
SMACL Assurances SA, deux faits importants sont 
à noter sur 2022 : la mise en place de la convention 
d’externalisation et l’opération d’augmentation de 
capital opérée en fin d’année 2022.
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A - MISE EN PLACE DE LA CONVENTION D'EXTERNALISATION

Le nouveau périmètre d’activité et d’organisation découlant des décisions prises en 2021 avec le Groupe MAIF, 
s’applique au 1er janvier 2022. À partir de cette date, la gestion du portefeuille de SMACL Assurances et ses obligations 
réglementaires s’inscrivent dans le cadre d’une convention d’externalisation passée avec SMACL Assurances SA.

Contexte et situation

SMACL Assurances ayant, conformément aux décisions 
précitées, transférée l’intégralité de ses ressources 
et actifs à SMACL Assurances SA, une convention 
d’externalisation est mise en place permettant la 
continuité d’activité de la mutuelle.

SMACL Assurances SA fournit ainsi toutes les 
prestations juridiques, administratives, comptables, 
techniques nécessaires au bon fonctionnement de 
SMACL Assurances.
Les grands principes du projet de convention ont été 
soumis à approbation du Conseil d’administration de 
SMACL Assurances en décembre 2021.
La convention d’externalisation est considérée comme 
une externalisation importante/critique au sens de 
Solvabilité 2, et a donc fait l’objet d’une notification 
préalable à l’ACPR et d’une mention dans nos rapports 
réglementaires.
La convention d’externalisation et les modalités de 
calcul de la prestation de sous-traitance ont été revues 
par les Directions juridiques de SMACL Assurances SA, 
du Groupe MAIF et par les avocats fiscalistes de SMACL 
Assurances (FIDAL).

Le périmètre externalisé  
par SMACL Assurances

Toutes les activités liées aux opérations d’assurances et 
aux fonctions « support » ont été transférées et figurent 
dans la convention :

• �distribution et gestion des contrats d’assurance, 
gestion des sinistres ;

• �promotion des produits, communication ;

• �gestion des réclamations et des contentieux ;

• �gestion de la réassurance et des relations avec les 
courtiers et délégataires ;

• �gestion administrative, comptable et fiscale ;

• �gestion juridique, contractuelle et institutionnelle ;

• �mise en oeuvre des obligations réglementaires et 
prudentielles ;

• �fonctions clés : vérification de la conformité et 
gestion des risques.

Pour rappel, les fonctions clé Actuarielle et Audit interne 
sont portées par VYV.

La gouvernance du suivi  
de la convention

La gouvernance du suivi et de l’application de la 
convention d’externalisation se compose de deux 
structures, le Comité de pilotage et le Comité de 
coordination.

1 �Le Comité de pilotage 
Il compte comme participants les Directions générales 
de la SAM et de la SA. Il se réunit à minima annuellement. 
Il a pour mission :

• �d’évaluer l’exécution de la convention ;

• �d’identifier les actions correctives éventuelles ;

• �de revoir les indicateurs de performance ;

• �d’analyser les évolutions organisationnelles de la SA 
pouvant avoir un impact sur l’exécution de la convention ;

• �d’arbitrer en cas de divergence sur l’exécution de 
la convention.

2 Le Comité de coordination
Il est composé de la Direction générale de SMACL 
Assurances, de la Directrice générale délégué de 
SMACL Assurances, ainsi que de toutes les directions 
de SMACL Assurances SA participant à la gestion de 
SMACL Assurances (Directions juridique et conformité, 
Développement, Communication, Indemnisations, 
Marchés, Financière) et le Pôle instances et vie 
mutualiste. Il se réunit toutes les 4 à 6 semaines et a 
pour mission :

• �de fluidifier les relations entre SMACL Assurances et 
SMACL Assurances SA ;

• �de permettre la circulation permanente de l’information 
entre SMACL Assurances SA et SMACL Assurances ;

• �d’informer la Direction générale de SMACL Assurances 
sur l’activité opérationnelle de la SAM réalisée par 
SMACL Assurances SA ;

• �d’alimenter le comité de pilotage de la convention.
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Les dispositions contractuelles

La convention a une durée de 3 ans renouvelable. 
Elle prévoit les clauses de résiliation suivantes :

• �à l’échéance, moyennant un préavis de 12 mois ;

• �à l’initiative de SMACL Assurances, en cas de cession 
de tout ou partie de la présente Convention par 
SMACL Assurances SA, sans son accord préalable, ou 
en cas de changement de contrôle direct de SMACL 
Assurances SA, ou de fusion absorption de SMACL 
Assurances SA avec une entité ne faisant partie du 
groupe MAIF.

Elle intègre une clause de réversibilité : en cas de 
résiliation de la convention, mise en place d’un plan de 
réversibilité pour permettre à la SAM de reprendre la 
sous-traitance ou de la transférer à un autre prestataire.

Les modalités de rémunération  
de SMACL Assurances SA  
au titre de sa prestation de service.

La rémunération de la prestation de service rendue 
au titre des activités externalisées est calculée en 
distinguant les opérations directement liées aux 
activités d’assurance et les opérations en lien avec les 
activités « supports » :

• �montant d’honoraires fixes pour les opérations en lien 
avec les fonctions support (soumis à TVA) ;

• �taux applicable aux cotisations brutes pour les 
opérations directement en lien avec les activités 
d’assurance ;

Le calcul de la rémunération  
de SMACL Assurances SA distingue :
• �les coûts en lien avec l’activité de protection juridique 

(n’entrant pas dans le traité en quote-part) ;

• �les coûts en lien avec l’assurance du marché des 
associations (activité cédée dans le cadre du traité en 
quote-part à 90 %).

La méthodologie de calcul  
des coûts des prestations

L’objectif est d’établir une base de coûts correspondant 
à la gestion pour compte de SMACL Assurances par 
SMACL Assurances SA.

L’approche se réalise en 2 parties :
• �coûts de gestion des opérations directement liées aux 

activités d’assurance ;

• �coûts de gestion des activités support (administratifs, 
corporate, affaires générales, etc.).

1 �Les opérations directement liées  
aux activités d’assurance :

• �identification d’un coût de gestion, exprimé 
tarifairement sous forme d’un pourcentage applicable 
aux cotisations brutes de SMACL Assurances pour 
facturer les prestations liées aux activités d’assurance 
sous-traitées ;

• �ce tarif de prestation est inscrit dans la convention. Il 
n’est pas révisable annuellement (il serait cependant 
revu en cas d’évolution du périmètre des activités 
externalisées) ;

• �ce coût de prestation couvre la masse salariale et les 
frais de fonctionnement associés à l’ensemble des 
activités d’assurance de SMACL Assurances.

2 �Les opérations liées aux activités support :

• �identification d’un coût unitaire qui est appliqué à la 
fraction des effectifs de SMACL Assurances SA affectés 
à la gestion pour compte de SMACL Assurances ;

• �il est inscrit dans la convention sous forme d’un 
montant d’honoraires, révisable annuellement ;

• �ce coût de prestation couvre la masse salariale et les 
frais de fonctionnement associés à l’ensemble des 
activités support.
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Deux principes méthodologiques de calcul du coût lié 
aux activités d’assurance sont retenus :
• �détermination du coût de la masse salariale chargée 

afférente aux activités d’assurance auquel s’ajoute le 
coût de fonctionnement des effectifs associés à la 
gestion de ces activités ;

• �calcul du coût lié aux activités d’assurance en 
distinguant les activités relatives aux contrats 
Associations (hors PJ) de celles relatives aux contrats 
Protection juridique (distinction des activités entrant 
dans le traité de réassurance entre la SA et la SAM de 
celles exclues).

Le ratio de primes à appliquer aux cotisations brutes de 
la SAM est déterminé comme suit :

Ratio sur primes brutes  
=  

coût lié aux activités d’assurance
/ Primes brutes SAM

Deux principes méthodologiques de calcul du coût lié 
aux activités dites supports sont également retenus :
• �il s’agit d’un coût forfaitaire déterminé à partir de la 

somme du coût de la masse salariale support chargée 
et du coût de fonctionnement des activités support 
par effectif ;

• �le coût forfaitaire est inscrit dans la convention 
d’externalisation en montant d’honoraires.

Application comptable

Dans les comptes de SMACL Assurances SA deux 
produits sont comptabilisés :

• �coût global des activités d’assurance (non soumis à TVA) ;

• �coût global des activités support (soumis à TVA).

Une ligne de produit est intégrée dans le suivi budgétaire 
analytique des frais généraux.

> Dans les comptes de SMACL Assurances :
comptabilisation d’une charge de sous-traitance au 
titre des coûts des prestations facturées par la SA et 
comptabilisation de la TVA associée.
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Information sur l’audit mené sur l’application de la convention  
d’externalisation entre SMACL Assurances SA et SMACL Assurances  
par le Groupe VYV en décembre 2022

La mission d’audit réalisée s’inscrit dans la mise en 
oeuvre du plan d’audit 2022 de SMACL Assurances et 
porte sur le processus « application de la convention 
d’externalisation entre SMACL Assurances SA et 
SMACL Assurances ». Les travaux couvrent le pilotage 
opérationnel de la gestion de la sous-traitance. Ils 
intègrent les objectifs suivants :

• �s’assurer du respect de la convention d’externalisation 
entre SMACL Assurances SA et SMACL Assurances ;

• �s’assurer du pilotage de la sous-traitance (suivi et 
conformité des opérations) ;

• �s’assurer de la qualité de la sous-traitance ;

• �s’assurer de la qualité des reporting réglementaires 
effectués par la SA pour le compte de la SAM.

Le périmètre de la mission a été défini au regard des 
échanges avec les audités et des analyses menées lors 
de la phase de pré diagnostic.

Au regard du plan d’audit 2023, est exclu du périmètre 
l’aspect analytique et comptable de la convention 
d’externalisation entre la SA et la SAM, qui consistera 
à fin 2023 :

• �s’assurer que la rémunération de la SA est efficiente ;

• �s’assurer du montant des frais généraux refacturés à 
la SAM par la SA ;

• �s’assurer que les règles fiscales liées à la rémunération 
de la SA soient respectées ;

• �s’assurer qu’un dispositif de contrôle est en place.

Résultats de l’audit

Une gouvernance et un pilotage de la sous-traitance 
adaptés à la maitrise de l’activité déléguée.
Les dispositifs de gouvernance et de pilotage de la 
sous-traitance sont adaptés à la maitrise des activi-
tés confiées par SMACL Assurances à SMACL Assu-
rances SA. Elle s’organise autour de trois niveaux inter-
dépendants qui communiquent entre eux régulièrement :

• �les instances opérationnelles et politiques disposent 
des informations suffisantes sur les enjeux liés aux 
activités externalisées via notamment les rapports 
d’activités ou reporting spécifiques. Vigilance : faire 
une remontée systématique d’informations sur les 
décisions du CA de SMACL Assurances SA lors des 
Conseils d’administration de SMACL Assurances. 
Ce point a été traité et réalisé lors des deux derniers 
Conseils d’administration de 2022 ;

• �le comité de pilotage de la convention d’externalisation 
a un pouvoir décisionnaire. Il est composé des 
directions générales de SMACL Assurances et 
de SMACL Assurances SA. Il se réunit a minima 
une fois par an. Ces échanges s’appuient sur des 
indicateurs de performance et de toutes informations 
complémentaires nécessaires au suivi de la convention 
(actions d’amélioration, évolution organisationnelle 
de SMACL Assurances SA, etc.).

• �le comité de coordination se réunit tous les mois. 
Il assure le suivi opérationnel de l’activité : dispositif 
de réclamation, suivi des sinistres, difficultés 
rencontrées, analyse des tableaux de bord techniques, 
économiques et budgétaires, etc. Ces informations 
sont remontées au comité de pilotage.

Une qualité satisfaisante des prestations réalisées 
par SMACL Assurances SA pour le compte de 
SMACL Assurances :
La qualité et les attendus des services rendus par la 
SA sont en adéquation avec les attentes exprimées 
par SMACL Assurances. L’organisation au sein de la 
SMACL Assurances SA reste dans la continuité de celle 
historiquement en place au sein de SMACL Assurances. 
La production des reporting réglementaires, des 
indicateurs et de leurs suivis est satisfaisante et s’appuie 
sur une démarche éprouvée.
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B - �L’OPÉRATION D’AUGMENTATION DE CAPITAL  
DE SMACL ASSURANCES SA AU 31/12/2022

SMACL Assurances SA annoncé au second semestre 2022 une perte importante de l’ordre de 139 M€ à fin d’année 2022.
De ce fait, SMACL Assurances SA a souhaité sécuriser sa situation financière : une opération sur capital a été décidée 
par le Conseil d’administration en fin d’année 2022 pour assurer la pérennité de l’entreprise et la continuité de l’activité.

SMACL Assurances SA a opéré une augmentation de 
capital d’un montant de 140 M€ qui a été portée seule 
par l’actionnaire de SMACL Assurances SA, MAIF ; les deux 
autres actionnaires, SMACL Assurances et le Groupe VYV 
ont renoncé à participer à cette augmentation.

À la suite des opérations successives de réduction du 
capital puis d’augmentation de capital au 31/12/2022 et 
après approbation de l’ACPR, le capital social de SMACL 
Assurances SA est désormais fixé à 260 071 379,48 €.

La conséquence directe pour la mutuelle est une baisse 
de sa participation au nouveau capital.

Le capital est désormais réparti selon les modalités 
suivantes :

• MAIF : 86,42 % du capital social ;

• SMACL Assurances : 12,67 % du capital social ;

• L’UMG Groupe VYV : 0,91 % du capital social.

Cette baisse de participation n’a toutefois pas modifié 
le pacte d’actionnaire dans sa partie Gouvernance 
avec le maintien de 7 administrateurs issus de la 
mutuelle au sein du Conseil d’administration de SMACL 
Assurances SA.

CHAPITRE 3 - RELATIONS AVEC LE GROUPE VYV EN 2022

L’année 2022 a principalement été marquée par les échanges entre Stéphane Junique, Président du Groupe VYV et 
Jérôme Baloge, nouveau Président de SMACL Assurances. 
Dès l’élection du nouveau Conseil d’administration en juin, Stéphane Junique et Jérôme Baloge ont confirmé les 
valeurs partagées entre VYV et SMACL Assurances tout en prenant en compte les conséquences du nouveau 
périmètre d’activité de SMACL Assurances.

Ainsi, VYV et SMACL Assurances pourront, au cours 
de l’année 2023, envisager la mise en place d’un nouvel 
environnement relationnel s’appuyant notamment 
sur l’UGM « Territoires d’Avenir » et sur les relations 
historiques avec la MNT.
Depuis juin 2022, le président de la mutuelle, Jérôme 
Baloge, et une administratrice, Sylvie Mathieu, siègent 
au sein du Conseil d’administration du Groupe VYV 
et six administrateurs siègent au sein de l’assemblée 
générale du Groupe VYV.

Onze administrateurs participent également régulière-
ment à différentes commissions émanant du Conseil d’ad-
ministration du Groupe VYV et rapportent régulièrement 
auprès de la mutuelle sur les thématiques suivantes :

• commission développement : Daniel GILLE ;

• commission santé : Jean-François VERGNAUD, 
l’objectif principal de cette commission est de bâtir 
une vision de l’orientation de l’offre de soins et de 
l’assurance pour le groupe, qui s’inscrive dans une 
politique de santé cohérente et de proposer des 
priorités de santé et leurs déclinaisons opérationnelles ;

• �commission gouvernance et vie mutualiste :  
José HOAREAU et Dominique LEGRAND, 
commission qui a travaillé en 2022 sur la nouvelle 
Charte et la journée des ambassadeurs VYV mais 
aussi sur la formation des élus à travers le projet d’une 
université mutualiste populaire ;

• �commission économie sociale et solidaire :  
Sylvie MATHIEU et José HOAREAU, 
commission qui a travaillé en 2022 notamment sur le 
mois de l’ESS et la future journée de l’ESS prévue à Niort ;

• �commission développement territorial :  
Pierre COILBAULT et Élodie BLAQUIERES BLANQUET, 
les objectifs de cette commission sont de favoriser 
l’émergence d’actions de proximité venant nourrir la 
performance mutualiste du groupe VYV et contribuer 
significativement à l’engagement « Contribuer à 
l’attractivité des territoires » du Plan VYV 2025 ;

• �commission empreinte :  
Benoît POITEVIN et Daniel GILLE, 
commission qui a travaillé en 2022 notamment sur la 
mobilisation sur le mois de l’ESS et sur l’investisse-
ment socialement responsable au sein des entités du 
groupe VYV.

• commission jeunes : Izabela HALLALEN, 
commission qui a travaillé en 2022 sur le festival VYV les 
Solidarités mais aussi la thématique « action sociale » 
à travers les sujets suivantes : médiation numérique, la 
santé et le bien-être, la lutte contre les discriminations, 
la prévention et l’emploi et l’orientation professionnelle.

Un administrateur, Daniel GILLE, siège comme adminis-
trateur au sein de l’association VYV les Solidarités, as-
sociation en charge de l’organisation du festival annuel 
du Groupe qui s’est tenu en 2022, les 11 et 12 juin à Dijon 
et qui a accueilli 18 000 festivaliers autour d’ateliers, de 
conférences, d’échanges et de rencontres.

Enfin, onze élus (administrateurs et mandataires) ont 
continué à participer aux actions des Ambassadeurs 
VYV en région à l’occasion de tables rondes, de 
rencontres militantes et grand public. Le réseau des 
ambassadeurs a en outre fait l’objet d’une refonte dans 
son organisation au courant de l’année 2022.



14 15

CHAPITRE 4 - LE REMBOURSEMENT DE DETTES SUBORDONNÉES

SMACL Assurances a poursuivi sa politique de désendettement en 2022.
Après autorisation accordée par l’ACPR, la Société d’assurance mutuelle SMACL Assurances, a donc procédé, fin 
août 2022, au remboursement des titres super subordonnés de 6,5 M€ émis en 2013 et souscrit par le Crédit Social 
des Fonctionnaires (5 M€) et par SMACL Solidarité (1,5 M€).

Par ce remboursement, SMACL Assurances ramène 
sa dette de 16,5 millions d’euros à 10 millions d’euros. 
Cette  opération réduit les charges financières de 
l’entreprise sans mettre en risque sa solvabilité.

Nous avons en outre confirmé aux dirigeants de VYV 
l’existence de 10 millions de titres subordonnés à 
échéance 2029. Le plan de désendettement rédigé en 
2021 prévoyait un remboursement de ces titres en 2024 
concluant ainsi le désendettement total de la SAM.

Le résultat affiché par la SAM en 2022, consécutif aux 
pertes enregistrées par la SA, nous conduit à reporter 
le remboursement des titres à l’échéance normale de 
2029. Notons qu’à partir de 2024, les titres peuvent être 
remboursés à chaque échéance annuelle.
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CHAPITRE 5 - 2022 EN CHIFFRES

Contrats groupes 
souscrits par un syndicat, 

une association, un partenaire
permettant à ses membres de souscrire 

un contrat avec des conditions 
générales et tarifaires négociées.

11 940 assurés 
nous confient la couverture des risques 

liés à leurs fonctions d’élus ou de 
fonctionnaires territoriaux, et

11 075 personnes morales  
de droit public 

souscrivent des garanties de  
Protection juridique et fonctionnelle

Associations 
souscription en direct

s’appuient sur notre savoir-faire  
pour sécuriser leur activité.

Associations 
issues du partenariat CRCA 

nous confient l’assurance  
de leurs risques

Chiffre d’affaires 2022

12,9 M€

Chiffre d’affaires 2022

10,1 M€

Chiffre d’affaires 2022

1,1 M€

Chiffre d’affaires 2022

8,1 M€

31

CHIFFRE D’AFFAIRES GLOBAL 2022
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Évolution des cotisations

en M€ 2022 2021 Évolution 
2022/2021

Personnes Morales de Droit Public 8,4 8,2 +2 %

Associations & ESS(1) (y compris contrats groupe) 22,5 21,2 +5 %

Dont IARD 22,4 20,9

Dont Construction 0,1 0,3

Particuliers (y compris contrats groupe) 1,3 1,2 +8 %

TOTAL 32,2 30,6 +5 %

Le portefeuille de SMACL Assurances progresse de 5 % par rapport à 2021.

Ventilation des cotisations 2022

Contrats PJ, Promut, 
RCDI/RCMS, SSBA et SE/SFT

31 %

Associa�ons 
partenariat 

Crédit Agricole

40 %

Associa�ons 
en direct

25 %

Contrats groupe 

3 %

Le chiffre d’affaires progresse de 1,5 M€ par rapport 
à 2021, principalement grâce au Partenariat Crédit 
Agricole, qui représente 40 % du chiffre d’affaires.

Le chiffre d’affaires des contrats PJ et autres produits 
reste stable par rapport à 2021.

Pour rappel, les associations directes et partenariat 
Crédit Agricole sont cédées à 90 % via un traité de 
réassurance avec SMACL Assurances SA.

(1) ESS : économie sociale et solidaire. 
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S/C nets de réassurance vus en fin d’exercice de survenance

Le S/C net s’élève à 32,2 %, en baisse par rapport à 2021 (46,4 %), ce qui s’explique par :

• �la cession des risques IARD du marché des associations 
à SMACL Assurances SA via un traité de réassurance 
en quote-part ;

• �la modification de la structure des tardifs par rapport 
à 2021, dans le cadre de l’évolution méthodologique 
du provisionnement de SMACL Assurances SA.

Frais généraux

Frais directs

31 %

Ac�vités 
support

8 %

Ac�vités
d’assurance

61 %

Le ratio de frais généraux est de 25,5 %. Les frais généraux de SMACL Assurances se décomposent en 69 % de frais 
versés à SMACL Assurances SA dans le cadre de la sous-traitance des activités de gestion et support et 31 % de frais 
directement à charge de SMACL Assurances.

Résultat de l’exercice 2022

Le résultat de l’exercice 2022 avant PDD est légèrement 
excédentaire (+0,4 M€).

Le transfert de réassurance provient essentiellement 
de la mise en place du traité quote-part sur le marché 
des associations (90 %).

Une marge technique nette de réassurance de 8,3 M€ 
sur l’exercice de survenance, soit un S/C de 32,2 %.

La revue de la méthodologie de calcul de la PFGS conduit 
à une reprise de provision à hauteur de 2,7 M€.

À la suite des opérations successives d’augmentation 
et de réduction de capital de la SA SMACL Assurances, 
le coût d’entrée de ces titres a été réduit du montant 
correspondant à la diminution du pourcentage 
de détention par la Société d’assurance mutuelle 
SMACL Assurances. 

Le coût d’entrée des titres passe ainsi de 86,1 M€ à 
73,4 M€, soit une réduction de 12,7 M€, générant une 
reprise du même montant de la dépréciation constatée 
au 31/12/21.

En outre, une dépréciation complémentaire de 38,1 M€ 
est constatée afin de ramener la valeur de cette 
exposition à celle déterminée à l'issue des opérations 
en capital.
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Évolution des fonds propres et assimilés

en M€

2018

31

85

2019

41

77

2020

41

77

2021

17

77

2022

39,5

10,5

116 118 118

94

50

 Emprunts subordonnés   Fonds propres

Les fonds propres sont ramenés à 39,5 M€ du fait de 
la prise en compte du résultat comptable de SMACL 
Assurances, largement obéré par la PDD de 38,1 M€.

Dans le cadre de sa stratégie de désendettement, et après 
autorisation accordée par l’ACPR, SMACL Assurances a 
procédé en 2022 au remboursement de 6,5 M€ de titres 
subordonnés émis en 2013. Entre 2020 et 2022, SMACL 
Assurances s’est donc désendettée de près de 31 M€. 
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CHAPITRE 6 - ÉVÉNEMENTS MARQUANTS DE L’EXERCICE 2022

A - �LA VIE MUTUALISTE EN 2022

Una action inscrite dans  
la stratégie de la mutuelle

En présentant sa liste et sa profession de foi aux 
mandataires mutualistes en juin 2022, le Président 
Jérôme Baloge a clairement indiqué son souhait 
de voir les mandataires « réinvestir les territoires ». 
Cela sous-entend des actions de proximité et des 
contacts avec les sociétaires pour valoriser la marque 
SMACL Assurances : 

« Par notre mandat au sein de la mutuelle, je vous 
propose de réinventer ensemble une présence de 
terrain auprès de nos sociétaires et de réinvestir 
nos territoires. »

Ces actions mutualistes serviront le plan stratégique 
de SMACL Assurances SA puisque des sujets tels que la 
montée en compétence des élus locaux pour faire face 
aux dérèglements climatiques ne pourront se mener 
sans une action de proximité.

Lors de son séminaire d’installation en septembre 
2022, les administrateurs ont souhaité rappeler le 
cadre stratégique de leur mandat à savoir réinventer 
ensemble une présence de terrain auprès des 
sociétaires et réinvestir les territoires et ils ont donné 
le coup d’envoi aux actions de terrain revisitées.

Cette volonté se traduit par une vie mutualiste 
renouvelée, plus présente et active sur le terrain, en 
représentation de la marque SMACL. Cet engagement 
a revêtu deux aspects principaux sur le second 
semestre 2022 :

• �une volonté de développer notre participation du 
réseau des élus sur le terrain pour des actions relatives 
à la marque SMACL ;

• �mais également une volonté de développer les 
actions de terrain en collaboration avec le réseau de 
militants MAIF.

Enfin, comme l’a souhaité le nouveau Conseil 
d’administration, le thème de la Vie mutualiste 
fait l’objet d’un point d’information et d’échanges 
réguliers lors des séances du Conseil d’administration 
et en comité des mandataires.

Les actions mutualistes en 2022

Un certain nombre d’élus sont sollicités dans le 
cadre de leur mandat ; c’est le cas notamment pour 
les représentations au sein du Groupe VYV. Depuis 
septembre 2022, et sous l’impulsion du nouveau Conseil 
d’administration, un nouvel essor a été donné à la 
vie mutualiste et de nouvelles actions ont été mises 
en place :

1 �Une continuité en 2022 de la participation  
des élus SMACL aux réunions et manifestations 
avec le Groupe VYV

Plusieurs administrateurs ont participé à des 
commissions ou groupes de travail du Groupe VYV 
durant l’année 2022.
Les élus SMACL Ambassadeurs au sein du Groupe 
VYV ont continué à participer à des actions ou 
manifestations de terrain tout au long de l’année 2022.

2 �La sollicitation des mandataires  
pour participer à de nouveaux évènements dans  
le cadre du renouvellement de la vie mutualiste

• �un événement organisé par une association partenaire ;

• �un salon professionnel avec un stand SMACL ;

• �une action portée par un pôle militant MAIF.

3 �Lancement des premières mises en relation  
avec les mandataires MAIF et réflexion portée  
par un groupe de travail dédié

Un groupe de travail « vie mutualiste commune SMACL/
MAIF » composé d’administrateurs SMACL et MAIF a 
entamé un travail préparatoire à la mise en relation des 
deux réseaux militants sur le terrain.
En outre, une dizaine de rencontres ont été organisées 
en visioconférence par région entre les militants SMACL 
et les militants MAIF afin de faire connaissance.

4 �Une présence accrue du directeur général  
sur les événements organisés  
par les associations partenaires

En 2022, le directeur général a notamment participé aux 
Journées d’étude de l’ANDISS, au congrès des maires 
de l’Hérault, à la réunion d’information sur les risques 
majeurs à Frontignan (Hérault) et au congrès des maires 
ruraux de l’Aisne.

5 �Une modification du contenu  
des Comités de Mandataires (CMM)

Le nouveau Conseil d’administration, dans sa volonté 
de redynamiser la vie militante, a souhaité revoir les 
modalités des comités de mandataires.
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En novembre 2022, les mandataires mutualistes ont 
participé à des ateliers interactifs portant sur 3 sujets :

• �les outils nécessaires à la présence sur le terrain ;

• �l’implication des mandataires SMACL dans les actions 
mutualistes avec MAIF ;

• �la présence des mandataires sur les événements 
organisés par les partenaires institutionnels.

Ces échanges ont permis de déterminer des pistes 
d’amélioration qu’il conviendra de mettre en place 
en 2023.

C’est le cas, dans le cadre « des outils nécessaires » 
pour la mise en place d’une nouvelle fiche Action pour 
faciliter l’engagement terrain de nos élus.
Cette fiche permet à l’élu de disposer des informations 
nécessaires pour participer à l’évènement sur lequel il 
est convié (population cible, intervenants, sociétaires 
SMACL sur la région mais également les éléments de 
langage attendus).

6 �Le projet de déploiement d’un process  
d’actions communes avec MAIF

L’année 2022 a été une année de prise de contact, de 
rencontres à distance mais également sur le terrain pour 
une première connaissance, et de montée en puissance 
des axes de travail portés par le groupe de travail vie 
mutualiste commune.

En 2023, des actions concrètes vont voir le jour :

• �des ateliers cyber ;

• �des actions Prév'entraide  
à compléter par dispositifs SMACL ;

• �des événements locaux.

Pour en faciliter la coordination et l’organisation, un 
process a été initié dès 2022, notamment pour les 
événements coconstruits entre les militants SMACL 
Assurances et MAIF.

B - �LA JOURNEE DE L’OBSERVATOIRE SMACL  
DES RISQUES DE LA VIE TERRITORIALE

Le Président Jérôme Baloge a ouvert le 21e colloque de 
l’Observatoire SMACL qui s’est déroulé le 20 octobre 
2022 en présentiel et à distance. 

Son thème : "Les collectivités territoriales  
face aux conflits d’intérêts".

Les intervenants de cette 21e édition sont venus 
partager leurs expériences à l'occasion de ce colloque. 

Une  journée qui a permis d'appréhender le cadre 
juridique et de prendre connaissance de retours 
d'expérience d’élus et de fonctionnaires territoriaux et 
de conseils pratico-pratiques.
Cette journée a été clôturée par Elodie Blanquet, 
administratrice SMACL et Directrice de l’Association 
des Maires de l’Hérault.

C - �LE SALON DES MAIRES

SMACL Assurances a participé au Salon des Maires du 
22 au 24 novembre 2023.

Trois temps forts institutionnels se sont déroulés 
le mercredi 23 novembre 2022 sur le stand de 
SMACL Assurances :

• un « Café Sociétaires » ;

• un Cocktail convivial ;

• �une Conférence de restitution du baromètre 
« Les élu·e·s et les collectivités face aux risques » en 
partenariat avec le Courrier des Maires au cours de 
laquelle Jérôme Baloge est intervenu avec le rédacteur 
en chef du Courrier des Maires.

Le stand a accueilli également de nombreux élus et 
partenaires pour des échanges enrichissants et des 
renouvellements de convention.
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D - �LES PARTENARIATS INSTITUTIONNELS

La mutuelle SMACL Assurances est partenaire d’une 
quinzaine d’associations d’élus et de fonctionnaires 
territoriaux :

• �Mairie 2000, filiale de l’Association des maires de 
France, qui apporte une assistance technique et 
financière aux associations départementales pour des 
actions d’information qu’elles initient et organisent ;

• Association des petites villes de France ;

• Association Villes de France ;

• Association des maires ruraux de France ;

• Associations des élus des intercommunalités* ;

• �Association des élus des métropoles et grandes 
intercommunalités (France Urbaine)* ;

• Fédération des élus des Entreprises publiques locales* ;

• �Syndicat national des directeurs généraux des 
collectivités territoriales ;

• �Association des directeurs généraux des 
intercommunalités de France * ;

• Association des ingénieurs territoriaux ;

• Association des techniciens territoriaux ;

• Association des administrateurs territoriaux ;

• Association des dirigeants territoriaux ;

• Association des dirigeants des installations sportives ;

• Association des directeurs de cabinet ;

• Institut des risques majeurs ;

• Réseau national des maisons des associations.

Plusieurs partenaires sont représentés dans notre 
assemblée de mandataires et parmi les membres du 
Conseil d’administration.

En 2022, le directeur général de la Mutuelle a pris 
contact avec la présidente de l’Association nationale 
des directeurs/trices des associations départementales 
des maires (ANDAM), qui était jusqu’ici partenaire de 
la MAIF. À compter de mai 2023, l’ANDAM rejoindra les 
partenaires de SMACL Assurances avec pour projet une 
série de webinaires sur la protection personnelle des 
élus locaux.

Ce thème a fait l’objet d’échanges avec plusieurs 
mandataires mutualistes en 2022, dans le cadre 
d’entretiens menés par le directeur général pour nourrir 
la réflexion portée par le Conseil d’administration (voir 
ci-après, Point 6 du présent chapitre).

Un des enseignements de cette réflexion porte sur la 
nécessité de sensibiliser les élus, quelle que soit la taille 
de leur collectivité, sur la portée des dispositifs de 
protection prévus par le Code général des collectivités 
territoriales et ceux qui les complètent par le biais 
d’assurance personnelle. Les associations d’élus, mais 
les associations de directeurs territoriaux ont indiqué au 
directeur de la Mutuelle qu’ils sont ouverts à des actions 
auprès de leurs adhérents.

Ces actions (publications, conférences, webinaires, 
etc.) verront le jour à partir de 2023 jusqu’aux élections 
municipales et communautaires de 2026.

En complément, une opportunité semble se présenter 
auprès d’associations départementales de secrétaires 
de mairie qui vivent un mouvement de redynamisations 
sur certains territoires. Après contact avec le président 
de l’une d’entre elles, il semble opportun d’envisager 
une action de sensibilisation sur la protection des 
fonctionnaires territoriaux. Cette action pourrait être 
portée conjointement avec des caisses locales du Crédit 
Agricole, concernées en premier chef par ce public.

* Partenariat commun avec la MNT dans le cadre de Territoires d’avenir
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E - BILAN DE LA POLITIQUE DE MÉCÉNAT 2022

SMACL Assurances applique, depuis sa création, une politique de mécénat et de partenariat maîtrisée et optimisée. 
Ses marchés, élus, dirigeants d’associations notamment, génèrent des sollicitations nombreuses. Il  est nécessaire 
de sélectionner les demandes, SMACL Assurances n’ayant ni la vocation, ni les capacités financières de valider tous 
les dossiers quand bien même les actions présentées relèvent des valeurs que notre mutuelle revendique. Nous vous 
présentons ci-dessous l’ensemble des dossiers identifiés sur l’année 2022. 

Rappel de la procédure
Toute sollicitation est adressée à la Direction générale. Celle-ci examine la demande avec le soutien du Pôle Instance 
et vie mutualiste de la SA (Valérie Cardon).

Il est nécessaire de s’appuyer sur quelques critères objectifs alternatifs permettant de se prononcer :

• �la structure est-elle sociétaire  
de SMACL Assurances  
ou SMACL Assurances SA ?

• �est-elle représentée au sein  
de notre AG ?

• �l’objet de la structure respecte-il 
les valeurs de l’ESS ?

• �la participation financière  
doit-elle être visée par MAIF  
au regard de son activité ou  
de son secteur d’activité ?

• �la participation financière 
permet-elle des contreparties 
telles que la rencontre avec 
des élus locaux, des dirigeants 
associatifs, etc.,  
l’organisation d’une conférence 
ou d’une autre forme de 
sensibilisation des publics 
concernés par la structure, etc.

Si le dossier est retenu, il fait l’objet 
d’une note justifiant la décision. En 
parallèle, la Direction juridique et 
conformité de la SA est sollicitée 
pour vérifier les éventuels conflits 
d’intérêt avec la Mutuelle et pour 
identifier la nécessité ou non d’une 
convention réglementée.

Sollicitations 2022 et décisions

Fédération Française de Judo

Au travers de sa fondation France 
Judo, la Fédération française 
de judo a lancé une opération 
« 1 000  dojos pour 2024 ». Il s'agit 
d’offrir aux habitants des quartiers 
défavorisés la possibilité de 
découvrir le judo. Chaque semaine, 
ils peuvent pratiquer gratuitement 
cet art martial ainsi que les 
disciplines qui lui sont associées, 
comme le ju-jitsu ou le kendo, par 
exemple. Exactement comme dans 
un club. Au-delà de la pratique, le 
dojo est aussi un lieu où le sport 
est un vecteur d’accompagnement 
social. Concrètement, les jeunes 
en difficulté peuvent bénéficier 
d’un soutien scolaire et les familles 
profiter d’un suivi médical ou 
même d’actions visant à (re)créer 
du lien social. De plus, des sessions 
de formation au numérique 
sont organisées pour pallier les 
difficultés administratives liées aux 
démarches dématérialisées.

Nous avons eu un intérêt certain 
à répondre positivement à cette 
invitation. Notre présence au 
côté d’acteurs accompagnant 
également la FFJ (Eiffage, les caisses 
d’allocations familiales, l’État, Le 

Crédit Agricole) est une source de 
valorisation importante pour notre 
mutuelle sur les marchés qui sont 
les siens ou ceux de sa filiale (les 
bailleurs sociaux, l’État, les CAF et 
les collectivités territoriales).

Cette participation s’inscrit plei-
nement dans notre partenariat 
avec les Caisses Régionales de  
Crédit Agricole.

Cette action, financée par la SAM 
à hauteur de 40 000 €, est portée 
par les ressources de la SA. Dans 
ce cadre, les Directions développe-
ment et de la marque et de la com-
munication ont été informées très 
en amont afin d’optimiser cette 
action, sans oublier le Pôle Parte-
nariat Crédit Agricole de la Direc-
tion Marchés.

Association  
les Musicales de Lahontan

Notre mandataire Jean Masmontet, 
représente cette association au 
sein de notre assemblée générale. 
Il  préside cette association et est 
également un élu local très actif.

Par son objet principal, elle diffuse 
la musique classique en milieu rural, 
elle porte également une dimension 
sociale avec notamment l’accueil de 
personnes en situation de handicap. 
Partenaire de longue date de cette 
association qui participe activement 
à la vitalité des territoires, SMACL 
Assurances a décidé d’allouer à 
l’association « les  Musicales de 
Lahontan » la somme de 500 €.

Association Ragalizelle

SMACL Assurances est un acteur 
local de l’économie sociale et soli-
daire de l’agglomération niortaise. 
Assumant des valeurs de solidarité, 
de proximité et d’altruisme, SMACL 
Assurances est sensible aux ac-
tions développées par l’associa-
tion Ragalizelles. C’est dans ce 
contexte que SMACL Assurances 
décide d’allouer la somme de 
1 500 € à l’association Ragalizelles, 
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accompagnant ainsi, dans le cadre 
de valeurs partagées, des actions 
permanentes et ponctuelles, lo-
cales et européennes à destination 
de populations en difficulté.

SMACL Assurances réaffirme ainsi 
son ancrage actif et assumé dans 
son territoire du Niortais.
L’association Ragalizelles, déjà so-
ciétaire de la MAIF, coactionnaire 
avec SMACL Assurances de SMACL 
SA, s’est vu proposer par SMACL 
Assurances des produits d’assu-
rance complémentaires à ceux déjà 
souscrits (PJ et RCDI).

Ville de Villeurbanne

La ville de Villeurbanne, assuré 
SMACL Assurances (RC  et Promut, 
termes au 31/12/23), a remporté 
le titre de «  1ère  Capitale française 
de la culture 2022 » décerné par le 
Ministère de la Culture.

La mutuelle SMACL Assurances a 
choisi de subventionner son sociétaire 
à hauteur de 15 000 €, soit environ 
10 % de la cotisation apportée par la 
ville sur un marché de 5 ans

Le don ouvre droit à un certain 
nombre de contreparties :

• �un avantage fiscal consistant en 
une réduction d'impôt égale à 60 % 
du montant du don effectué ;

• �accès à un Club des Mécènes 
dès 15 000 € : des rencontres 
mensuelles avec les élus et 
les partenaires culturels sont 
programmées dans les structures 
partenaires de la ville et autour 
de temps forts (expositions, 
spectacles, etc.) ;

• �des contreparties en communi-
cation avec le logo de l’entreprise 
ou sa citation sur divers supports 
de communication.

En novembre 2022, une visite privative 
de l’Institut d’art contemporain a 
permis à une douzaine de mandataires 
MAIF et SMACL Assurances de faire 
connaissance, de s’informer des 
dispositifs de prévention proposés 
aux sociétaires, et d’envisager des 
actions communes.
Par ailleurs, un contact est maintenu 
avec une élue municipale de 
Villeurbanne pour organiser en 2023 
une rencontre sur les responsabilités 
des dirigeants associatifs.

COFAC (coordination des 
fédérations et associations de 
culture et de communication)

La COFAC est une coordination 
qui rassemble une vingtaine 
de fédérations (plus de 40 000 
associations) culturelles les plus 
représentatives, oeuvrant dans 
les différents champs de la culture 
tels que : le Patrimoine, le Théâtre, 
les Musées, la Musique (écoles et 
ensembles vocaux, instrumentaux et 
traditionnels), le Cinéma, les Ecoles 
de Cirque, les Foyers Ruraux, et les 
MJC. Les premières relations avec la 
COFAC, dans le cadre de la mise en 
place d’un partenariat, remontent 
à 2020. Cette mise en relation a 
été facilitée, et même initiée, par 
Benoît Poitevin, membre du Conseil 
d'administration de la mutuelle et 
membre actif du bureau de la COFAC. 
Dans l’environnement de la crise 
sanitaire de l’époque, les échanges 
avaient porté sur la responsabilité 
des dirigeants de structures 
associatives liées à la culture et à 
la communication au regard des 
difficultés financières rencontrées 
par ces associations touchées de 
plein fouet par les mesures prises 
dans le cadre de la crise précitée. Les 
circonstances n’avaient pas permis 
de poursuivre ces échanges.

La perspective des Rencontres 
culture de la COFAC a permis de 
relancer les contacts et de confirmer 
le soutien de la mutuelle.

Notre réseau lié à l’ESS a besoin de 
s’étoffer. Cette ouverture vers le 
secteur des associations du monde 

de la culture et de la communication 
le permet. Il est aussi très lié au 
secteur des collectivités territoriales 
avec d’évidentes passerelles (mise 
à disposition de moyens humains 
et matériels de la collectivité, 
subventions, etc.).
Dans le cadre des relations de 
confiance avec la MAIF, la Direction 
développement de SMACL Assu-
rances SA a interrogé les collègues 
de la MAIF en charge de la gestion 
du marché de l’ESS. Un partena-
riat de SMACL Assurances avec  
la COFAC ne gêne en aucune façon 
la MAIF.

Partant, au regard de ce qui 
précède, SMACL Assurances valide 
la demande de la COFAC sur une 
participation financière de 5 000 € à 
l’organisation de la troisième édition 
des rencontres Culture. La  qualité 
d’administrateur de SMACL 
Assurances de la COFAC inscrira 
cette participation dans le cadre 
d’une convention réglementée.

La manifestation s'est déroulée le 
21 novembre au sein de l'Hémicycle 
du Conseil économique, social et 
environnemental Place d'Iéna.

En 2023, une prochaine étape dans 
la relation avec notre partenaire 
pourrait consister à présenter aux 
administrateurs de la COFAC - par 
l’appui de Benoît Poitevin - nos 
solutions de protection personnelle 
des dirigeants d’associations 
notamment en cas de fautes de 
gestion. Les membres pourraient, 
par exemple, être aussi intéressés 
par les webinaires et réunions 
d’information sur les responsabilités 
des organisateurs de fêtes et 
manifestations.

Association Matapeste

Refus d’intervention d’une demande 
de mécénat dans le cadre de 
l’organisation en 2023 du « Très 
grand conseil mondial des clowns ».



24 25

Conséquences fiscales
Les participations versées au titre des structures suivantes, soit 57 000 €, étaient assujetties au crédit d’impôt :

• �Fédération Française de Judo  
(Fondation du Sport Français) ;

• �Association Ragalizelles ;

• �Association Les musicales de Lahontan ;

• �Ville de Villeurbanne.

SMACL Assurances a donc bénéficié de 34 200 € de 
crédit d’impôts (60 % de 57 000 €).

F - LA PROTECTION DES ÉLU·E·S

Pour rappel, a mutuelle a conservé dans son portefeuille 
le contrat Sécurité élus qui protège les élus en cas de 
mise en cause ou d’agression.

Malgré un intérêt évident, peu d’élus sont assurés. 
Il  était donc intéressant d’en comprendre les raisons 
et d’envisager les leviers pour informer les élus locaux. 
Cette réflexion souhaitée par le Conseil d’administration 
de SMACL Assurances a pris corps par un groupe de 
travail constitué par des salariés de SMACL Assurances 
SA et des entretiens complémentaires menés auprès 
de mandataires mutualistes et de représentants 
d’associations d’élus.

Un premier travail a été de déterminer la masse 
assurable et le nombre d’élus assurés. Ce calcul a 
rapidement fait ressortir qu’un tiers à peine des maires 
et adjoints étaient couverts par un contrat de protection 
personnelle. Il s’avère en outre que les élus des villes 
moyennes et grandes sont proportionnellement moins 
couverts que les élus ruraux.

Les enseignements des travaux menés en 2022 et début 
2023 concernent et / ou impactent :

• le message adressé ;
• �le contenu du contrat : les services de SMACL 

Assurances SA ont confirmé que l’évolution des 
besoins est bien prévue dans les garanties prévues 
aujourd’hui au contrat ;

• �la période de distribution : à la place d’un focus 
habituellement effectué au lendemain des élections 
municipales, la promotion du contrat se fera désormais 
tout au long du mandat, permettant d’installer le 
discours de prévention et d’adapter le message aux 
situations rencontrées ;

• �le mode de distribution : plusieurs interlocuteurs ont 
réclamé la possibilité de pouvoir souscrire via le site 
web, en vue de rendre le process d’achat plus simple 
et plus rapide ;

• �les relais d’influence : nos partenaires ont saisi 
l’importance du sujet et ont trouvé que cette 
thématique correspond tout à fait aux thématiques 
qui méritent des opérations de sensibilisation et 
de formation auprès de leurs adhérents. Les relais 
peuvent être différents d’un territoire à un autre mais 
les associations des maires semblent les plus adaptées 
à diffuser les messages à propos de la protection des 
élus locaux.

G - LA PROTECTION DES DIRIGEANTS D’ASSOCIATION

Dans le cadre de son développement, SMACL Assurances 
avait projeté une action de promotion du produit 
« RCDI », Responsabilité des dirigeants d’association.

Après échanges avec le pôle associations et ESS, la 
Direction développement et le Pôle Partenariat de la 
Direction marchés de SMACL Assurance SA, la décision 
a été prise de remplacer le produit « RCDI » par la 
garantie de protection juridique des associations.

En effet, l’expérience a démontré, notamment dans 
le cadre d’une action antérieure portant sur le Pôle 
partenariat Crédit Agricole, que le produit « RCDI » 
nécessitait des ressources importantes dans le cadre 
d’une promotion, pour un retour modeste.

Au regard des enjeux et des contraintes de SMACL 
Assurances SA sur l’exercice 2023, les participants au 
Groupe de travail ont pris la décision précitée.
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H - MAITRISE DES RISQUES BILANTIELS

Le Conseil d’administration a défini en fin d’exercice 
2021, les lignes directrices de la politique de placements 
2022. Elles s’inscrivent dans la continuité par rapport 
aux exercices précédents, l’orientation générale de 
prudence donnée à la politique de placement étant 
maintenue. Conformément aux lignes directrices de 
la politique de réassurance définies par le Conseil 
d’administration, l’économie générale du programme de 
réassurance 2022 est similaire à celle de 2021.

Cette politique de réassurance garantit :

• �une protection optimisée en termes de garanties pour 
sécuriser les opérations d’assurance, protéger le ratio 
de solvabilité et le résultat technique toutes branches 
confondues ;

• �la poursuite des opérations de souscription au plus 
près des demandes des sociétaires ;

• �un placement auprès de réassureurs ayant une 
notation de qualité, en respectant une dispersion 
suffisamment large.

Enfin, les lignes directrices de la politique de 
provisionnement n’ont pas fait l’objet d’une évolution 
notable par rapport à l’exercice précédent.

I - RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE D’ENTREPRISE

La démarche globale de responsabilité sociétale mise 
en oeuvre au sein de SMACL Assurances s’articule 
notamment autour de trois certifications, obtenues dès 
2012 et d’une labellisation Diversité obtenue en 2015, 
attestant de manière formelle son implication dans une 
démarche d’amélioration continue. 

Afin de valoriser toujours plus son environnement RSE, 
le Conseil d’administration élu en juin 2022 a décidé 
d’intégrer en son sein tous les sujets RSE et de les traiter 
directement.

Le Conseil d’administration, le Comité les mandataires 
ainsi que l’ensemble des équipes opérationnelles de 
SMACL Assurances sont mobilisés autour de ces 
enjeux. La déclaration de performance extra-financière 
établie chaque année par SMACL Assurances met en 
évidence l’implication de la Mutuelle pour déployer un 
modèle économique viable, socialement équitable et 
écologiquement responsable.

Compte tenu de son affiliation au Groupe VYV depuis 
le 1er janvier 2019, la déclaration de performance extra-
financière de SMACL Assurances est désormais intégrée 
à celle du groupe.

J - RESSOURCES HUMAINES

Les 858 salariés de SMACL Assurances ont été transférés 
dans la nouvelle structure, SMACL Assurances SA au 1er 

janvier 2022 dans le cadre de l’opération menée avec 
la  MAIF. Après ce transfert, SMACL Assurances ne 
compte plus aucun salarié.

La gestion opérationnelle et les fonctions support 
de SMACL Assurances sont confiées aux salariés de 
SMACL Assurances SA, dans le cadre d’une convention 
d’externalisation entrant en vigueur au 1er janvier 2022.
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TITRE 4 - PERSPECTIVES 2023

CHAPITRE 1 - GOUVERNANCE

SMACL Assurances adoptera courant 2023 des 
orientations stratégiques 2023/2026 lui permettant 
d’avoir des lignes d’engagement identifiés sur 
cette période correspondant au mandat du Conseil 
d’administration.

L’année 2023 sera également l’année de préparation 
du renouvellement de l’assemblée générale des 
mandataires en 2024.

Ce travail préparatoire va notamment nécessiter la 

révision des statuts et du règlement intérieur de la 
mutuelle. Ces nouveaux statuts et règlement intérieur 
devront être adoptés par l’assemblée générale avant fin 
2023 permettant ainsi au Conseil d’administration de 
mettre en place toutes les opérations de renouvellement.

Enfin, l’année 2024 marquant les 50 ans d’existence de la 
mutuelle, des travaux préparatoires à cet anniversaire, 
couplés au congrès annuel 2024, débuteront dès 2023.

CHAPITRE 2 - RELATIONS AVEC SMACL ASSURANCES SA EN 2023

SMACL Assurances poursuivra sa participation aux 
instances statutaires de SMACL Assurances SA.

En outre, SMACL Assurances SA a intégré au sein 
de son plan stratégique 2023/2026 des objectifs 
partagés par la mutuelle, notamment sur la volonté 
pour la marque SMACL de rester n°1 sur le marché des 

collectivités locales ou sur une synergie commune des 
réseaux SMACL / MAIF sur les sujets de la prévention et 
de l’assurabilité.
SMACL Assurances adoptera ses propres orientations 
stratégiques 2023/2026 intégrant ces objectifs.

CHAPITRE 3 - POURSUITE DE NOS RELATIONS  
DANS LE CADRE DE L’AFFILIATION A VYV

Le Président du Conseil d’administration de SMACL 
Assurances et le Président du Groupe VYV poursuivront 
leurs contacts réguliers afin d'échanger sur le devenir 
de la mutuelle au sein du Groupe VYV.

La mutuelle maintiendra en 2023 son activité statutaire 
au sein de l’UMG. Sa présence sera maintenue dans les 
groupes de travail où sa participation est déjà effective. 
Le réseau d’ambassadeurs SMACL poursuivra ses 
échanges avec les ambassadeurs des autres maisons 
de l’UMG.
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CHAPITRE 4 - LA POURSUITE D’UNE VIE MUTUALISTE RENOUVELÉE

La vie mutualiste va continuer à s’étoffer et à s’ouvrir à de nouvelles perspectives de collaboration ou d’actions.

La valorisation de l’action des élus 
de la mutuelle dans le cadre du plan 
stratégique de SMACL Assurances SA
En avril 2023, SMACL Assurances SA votera son plan 
stratégique pour la période 2023-2026, celui-ci étant 
une déclinaison du plan stratégique du Groupe MAIF.

Dans ce plan, un axe fort concerne l’implication des 
militants des mutuelles SMACL Assurances et MAIF.

Dans le cadre de ce plan, il a en effet souhaité que 
les militants des deux mutuelles facilitent ou mènent 
des actions communes de sensibilisation des élus et 
responsables des collectivités et des associations à 
propos des dérèglements climatiques et de la nécessaire 
prévention pour faire face à ces risques majeurs.

C’est la première fois que l’investissement militant des 
élus de SMACL Assurances fait partie intégrante d’un 
plan stratégique.

Une meilleure connaissance des 
mandats de nos élus
En dehors de la collectivité ou de l’association qu’ils 
représentent au sein de l’assemblée générale de la 
mutuelle, les mandataires ont d’autres mandats qu’il 
serait intéressant de connaître pour mieux les impliquer 
dans nos réflexions.

Pour les sujets de réflexion sur l’assurance des élus ou 
l’assurabilité des collectivités, il peut être intéressant 
de s’appuyer sur ces relais d’influence.

Pour simplifier cette démarche, des outils sont en cours 
de réflexion.

Une valorisation accentuée des actions 
de terrain des élus de la mutuelle  
par une information continue et  
la mise en place d’outils adaptés
Comme convenu lors du séminaire des administrateurs 
en septembre 2022, les actions mutualistes de terrain 
font l’objet d’un point régulier d’information lors des 
réunions du Conseil d’administration et au sein des 
comités des mandataires.

Ce point régulier permet d’informer sur les actions 
réalisées, de présenter les projets, d’échanger sur 
les réussites et d’éclairer les élus sur les difficultés 
éventuelles rencontrées.

Les actions continueront à être valorisées également 
sur le site des élus, notamment par le biais d’une 
rubrique dédiée. Lors du Comité des mandataires 
de novembre 2022, un atelier a porté sur les outils et 
supports utiles aux élus mutualistes pour se rendre sur 
le terrain. À l’issue de cet atelier, la fiche de préparation 
a évolué dès 2022 suivant les recommandations et une 
fiche retour a été mise en oeuvre.

Il s’avère désormais nécessaire de centraliser un certain 
nombre de documents utiles aux élus et de les rendre 
accessibles à tout moment (fiche action, fiche retour, 
règles d’indemnisation, formulaires, supports dédiés, 
etc.). À cette fin, une boite à outils pourra être proposée 
sur le site des élus.

La continuité de la participation  
du Directeur général aux événements 
portés par les mandataires  
dans leur territoire
Dans la continuité de ce qui a été mis en place dès 
2022, le Directeur général se rendra autant que 
possible aux événements qui ont lieu sur le territoire 
grâce à l’implication des partenaires institutionnels 
ou membres du Conseil d’administration et des 
mandataires mutualistes.

Le congrès de la mutuelle en 2023
Le congrès annuel de la mutuelle se tiendra en juin 2023 
à Palavas-les-Flots dans l’Hérault. Outre les temps 
institutionnels dont les assemblées générales, ce 
congrès sera l’occasion d’organiser des tables rondes, 
notamment sur le sujet des risques climatiques locaux.
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CHAPITRE 5 - ACTION DE DÉVELOPPEMENT PROTECTION JURIDIQUE

Les associations jouent un rôle important dans notre société en organisant des activités et en offrant des services qui 
améliorent la vie de leurs membres et de la communauté. Cependant, les associations peuvent parfois se retrouver 
dans des situations juridiques difficiles. C’est dans ces situations que la protection juridique peut les aider à comprendre 
leurs droits et à les faire respecter.

Nous avons remarqué que certains de nos membres  
d'associations Convergence ont une assurance Responsa-
bilité civile, mais pas de Protection juridique. C'est pour-
quoi nous souhaitons leur envoyer un courrier personnalisé 
au mois d’avril pour les informer des avantages d'avoir une 
garantie de Protection juridique, qui pourra les protéger 
contre les coûts juridiques liés à des litiges, des poursuites 
judiciaires ou des enquêtes administratives, ainsi qu'une  
assistance juridique pour les aider à comprendre leurs droits 
et à prendre des décisions éclairées. C'est un moyen de  
garantir leur sécurité et leur pérennité.

Les objectifs / cible
L’objectif principal est de fidéliser notre portefeuille 
existant et d’augmenter notre chiffre d’affaires, 
la cotisation moyenne est de 170 €, le S/C est de 24 %.

La cible principale sont les associations SMACL 
Assurances et Crédit Agricole ayant un contrat 
Convergence mais pas de garantie Protection juridique. 
Le potentiel est de 3 550 sociétaires : 2 250 assurés 
par le Crédit Agricole et 1 300 assurés en direct par 
SMACL Assurances.

CHAPITRE 6 - ACTIONS DE DÉVELOPPEMENT 2023 LIÉES À NOS PARTENARIATS

L’année 2022 a permis au président Jérôme Baloge 
et au directeur général de la Mutuelle de rencontrer 
plusieurs partenaires, d’établir des bilans et d’échanger 
sur des perspectives d’action. Le sujet de la protection 
des élus est fédérateur et constituera de nouveau 
en  2023 la base de nombreuses actions menées avec 
nos partenaires.

L’ANDAM, nouveau partenaire dont le congrès 
de mai 2023 sera l’occasion de la signature de la 
convention, a montré son intérêt pour une série de 
webinaires portant sur les dispositifs réglementaires et 
assurantiels de protection des élus. Des représentants 

de Villes de France, de l’association des maires 
ruraux, de l’Observatoire de la parité en Occitanie, 
encouragés notamment par des membres du Conseil 
d’administration et des mandataires mutualistes, 
rencontreront le directeur général au printemps 2023, 
dans le but d’établir un programme d’actions à mener.

Les échanges avec les nouvelles associations 
départementales des secrétaires de mairie débuteront 
au printemps également, en vue pour ce public 
spécifique de rappeler que SMACL Assurances peut leur 
proposer un produit d’assurance adapté à leurs risques 
en tant que fonctionnaires territoriaux.

CHAPITRE 7 - LA POURSUITE DE GRANDS ÉVÉNEMENTS  
LIÉS AUX COLLECTIVITÉS ET AUX ÉLU·E·S EN 2023

Observatoire SMACL des risques  
de la vie territoriale
SMACL Assurances présidera la 22e journée de 
l’Observatoire qui se déroulera en octobre 2023 et dont 
la thématique sera déterminée au 1er semestre 2023.

Le Salon des maires  
du 21 au 23 novembre 2023
SMACL Assurances participera cette année encore 
au Salon des maires avec pour la 1ère fois un stand 
uniquement dédié à la marque SMACL.

CHAPITRE 8 - PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION DU CHIFFRE D’AFFAIRES EN 2023

L’évolution du chiffre d’affaires de 5 % entre 2021 et 
2022 reposait essentiellement sur la production du 
portefeuille associations Crédit Agricole.

En 2023, SMACL Assurances poursuivra la consolidation 
de son portefeuille issu de la création de SMACL 
Assurances SA à travers les actions de développement du 
partenariat Crédit Agricole sur le marché des associations 
et l’action de promotion du produit « Protection juridique 
» sur ce même marché mais également sur le portefeuille 
association historique. Notons que sur ce dernier point, 

l’évolution du chiffre d’affaires se ressentira surtout 
en 2024 même si nous pouvons compter sur quelques 
souscriptions dès l’exercice 2023.

Le résultat de ces actions de développement participera 
à compenser autant que de possible à la baisse du chiffre 
d’affaires au 1er janvier 2024 conséquence de l’arrêt du 
marché des particuliers à SMACL Assurances SA et à la 
résiliation pour SMACL Assurances des contrats groupes 
PP (MNT, CSF, MGEN) pour un montant de 0,7 M€.
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TITRE 5 - ÉTATS FINANCIERS

CHAPITRE 1 - BILAN ACTIF AU 31/12/2022

En K€ déc-22 déc-21

1 Capital souscrit non appelé ou compte de liaison avec le siège

2 Actifs incorporels

3 Placements 72 134 109 420

3a Terrains et constructions 3 2

3b Placements dans des entreprises liées et dans des entreprises avec les-
quelles existe un lien de participation

32 956 71 105

3c Autres placements 39 175 38 314

3d Créances pour espèces déposées auprès des entreprises cédantes

4 �Placements représentant les provisions techniques  
afférentes aux contrats en unité de compte

5 �Part des cessionnaires et rétrocessionnaires  
dans les provisions techniques 10 431 3 151

5a Provisions pour primes non acquises (non-vie)
5b Provisions d’assurance vie 
5c Provisions pour sinistres (vie) 
5d Provisions pour sinistres (Non-Vie) 
5e Provisions pour participation aux bénéfices et ristournes ( Vie ) 
5f Provisions pour participation aux bénéfices et ristournes (Non-Vie)
5g Provisions d’égalisation 
5h Autres provisions techniques (Vie) 
5i Autres provisions techniques (Non-Vie) 
5j Provisions techniques des contrats en unités de compte

- 29

 
10 460

9

 
3 143

6 Créances 647 1 959

6a Créances nées d’opérations d’assurance directe : 114 1 278

6aa Primes restant à émettre 100 280

6ab �Autres créances nées d’opérations d’assurance directe  
et de prises en substitution

14 998

6b Créances nées d’opérations de réassurance et de cessions en substitution

6c Autres créances : 532 681

6ca Personnel

6cb Etat, organismes de sécurité sociale, collectivités publiques 331 673

6cc Débiteurs divers 202 8

6d Capital appelé non versé

7 Autres actifs 7 866 63 115

7a Actifs corporels d’exploitation 158

7b Comptes courants et caisse 7 708 63 115

7c Actions ou certificats propres

8 Comptes de régularisation - Actif 559 682

8a Intérêts et loyers acquis non échus 439 520

8b Frais d’acquisition reportés

8c Autres comptes de régularisation 120 162

TOTAL DE L’ACTIF 91 636 178 328
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CHAPITRE 2 - BILAN PASSIF AU 31/12/2022

En K€ déc-22 déc-21

1 Capitaux propres 39 474 77 198

1a �Capital social ou fonds d’établissement et fonds social complémentaire 
ou compte de liaison avec le siège

3 431 3 431

1b Primes liées au capital social

1c Réserves de réévaluation

1d Autres réserves 49 258 49 258

1e Report à nouveau 24 509 24 605

1f Résultat de l’exercice -  37 725 - 96

2 Passifs subordonnés 10 000 16 500

3 Provisions techniques brutes 25 278 23 180

3a Provisions pour primes non acquises (non-vie) 169 160

3b Provisions d’assurance vie

3c Provisions pour sinistres (Vie)

3d Provisions pour sinistres (Non-Vie) 25 109 23 020

3e Provisions pour participation aux bénéfices et ristournes (Vie)

3f Provisions pour participation aux bénéfices et ristournes (Non-Vie)

3g Provisions pour égalisation

3h Autres provisions techniques (Vie)

3i Autres provisions techniques (Non-Vie)

4 Provisions techniques des contrats en unités de compte

5 Provisions (autres que techniques) 174

6 Dettes pour dépôts espèces reçus des cessionnaires 6 992

7 Autres dettes 9 618 61 320

7a Dettes nées d’opérations d’assurance directe et de prises en substitution 1 367 1 284

7b Dettes nées d’opérations de réassurance et de cession en substitution 6 088 83

7c Emprunts obligataires (dont obligations convertibles)

7d Dettes envers des établissements de crédit 181

7e Autres dettes : 2 162 59 771

7ea Titres de créance négociables émis par l’entreprise

7eb Autres emprunts, dépôts et cautionnements reçus

7ec Personnel 1

7ed Etat, organismes de sécurité sociale et autres collectivités publiques 155 3 890

7ee Créanciers divers 2 008 55 881

8 Comptes de régularisation - Passif 100 129

TOTAL DU PASSIF 91 636 178 328



32 33

CHAPITRE 3 - COMPTE DE RÉSULTAT TECHNIQUE NON VIE AU 31/12/2022

En K€
Brut Cessions

Opérations 
nettes  

12/2022

Opérations 
nettes 

12/2021

1 Primes acquises 32 124 20 066 12 058 21 816

1a Primes 32 133 20 029 12 104 21 968

1b �Variations des provisions  
pour primes non acquises -  9 38 -  47 -  152

2 �Produits des placements alloués  
du compte non technique -  10 278 -  10 278 -  3 119

3 Autres produits techniques 1 047 1 047 228

4 Charges des sinistres -  19 776 -  14 193 -  5 583 -  15 784

4a Prestations et frais payés -  17 687 -  6 876 -  10 811 -  8 643

4b Charges des provisions pour sinistres -  2 089 - 7 317 5 228 -  7 142

5 Charges des autres provisions techniques

6 Participations aux résultats

7 Frais d’acquisition et d’administration - 4 818 - 74 -  4 744 -  8 532

7a Frais d’acquisition -  3 868 -  3 868 -  7 659

7b Frais d’administration -  950 -  950 -  2 046

7c Commissions reçues des réassureurs -  74 74 1 173

8 Autres charges techniques -  2 321 -  2 321 -  2 854

9 Variation de la provision pour égalisation

RÉSULTAT TECHNIQUE de l’assurance Non-Vie -  4 023 5 799 -  9 822 -  8 244
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CHAPITRE 4 - COMPTE DE RÉSULTAT NON TECHNIQUE AU 31/12/2022

En K€ déc-22 déc-21

1 Résultat technique de l’assurance Non-Vie -  9 822 -  8 244

2 Résultat technique de l’assurance Vie

3 Produits des placements 13 680 1 017

3a Revenus des placements 856 955

3b Autres produits des placements 12 770 62

3c Profits provenant de la réalisation des placements 54

4 Produits des placements alloués du compte technique vie

5 Charges des placements -  51 405 -  16 158

5a Frais de gestion interne et externe des placements et frais financiers -  516 -  1 112

5b Autres charges des placements -  38 164 -  15 037

5c Pertes provenant de la réalisation des placements -  12 725 -  9

6 Produits des placements transférés au compte technique non vie 10 278 3 119

7 Autres produits non techniques 0

8 Autres charges non techniques 0 -  532

9 Résultat exceptionnel - 317 23 291

9a Produits exceptionnels 3 1 294 190

9b Charges exceptionnelles - 320 -  1 270 899

10 Participation des salariés

11 Impôt sur les bénéfices - 139 -  2 588

RESULTAT DE L’EXERCICE -  37 725 -  96
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CHAPITRE 5 - TABLEAU DES ENGAGEMENTS REÇUS ET DONNÉS

En K€ déc-22 déc-21

1 Engagements reçus

2 Engagements donnés 0

2a �Avals, cautions, garanties de crédits donnés
2b Titres et actifs avec engagement de revente
2c �Autres engagements sur titres, actifs ou revenus
2e Autres engagements donnés

0

3a �Valeurs reçues en nantissement des cessionnaires  
et rétrocessionnaires en réassurance

3b Valeurs recues d’entreprises ayant donné des opérations en substitution

3c Autres engagements réciproques

4 Autres val détenues pour compte tiers

5 En cours d’inst. financiers à terme

VENTILATIONS DE L’ENCOURS D’IFT

7a �Par catégories de stratégie  
Investissement ou désinvestissement  
Rendement 
Autres opérations

7b �Par catégorie de marchés  
Gré à gré 
Règlementés ou assimilés

7c �Par risques de marchés et d’instrument  
Risque de taux d’intérêt 
Risque de change  
Risque actions

7d �Par nature d’instruments  
Contrats d’échange  
Garantie de taux d’intérêt  
Contrats à terme 
Options

7e �Par durée  
De 0 à 1 an 
De 1 à 5 ans 
Plus de 5 ans
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CHAPITRE 6 - DÉLAIS DE PAIEMENT DES FOURNISSEURS

L'article D.441-6 du Code du commerce indique que les sociétés doivent mentionner dans leur rapport de gestion 
certaines informations sur les délais de paiements de leurs clients et fournisseurs.

Afin de renseigner ces données, SMACL Assurances SA s'appuie sur l'analyse du périmètre présentée dans la circulaire 
FFA du 29 mai 2017 (Cir-Jur-88/2017).

En application de ladite circulaire, les informations indiquées dans le tableau ci-dessous n'intègrent pas les opérations 
liées aux contrats d'assurance et de réassurance.

En K€

Montant  
en TTC

Article D.441 I.-1° :
Factures reçues non réglées  

à la date de clôture de l’exercice  
dont le terme est échu

Article D.441 I.-2° :
Factures émises non réglées  

à la date de clôture de l’exercice  
dont le terme est échu

Non 
échues

1 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 90 
jours

91 jours
et plus

TOTAL 
(1 jour  

et plus)

Non 
échues

1 à 30 
jours

31 à 60 
jours

61 à 90 
jours

91 jours
et plus

TOTAL 
(1 jour  

et plus)

(A) Tranches de retard de paiement

Nombre  
de factures 
concernées

4 3

Montant total 
des factures 
concernées

1 485 300 8 007 462 0 2 506 1 496 274 10 000 0 0 82 060 92 060

Pourcentage 
du montant 
total 
des achats  
de l’exercice

7,60 % 0,04 % 0,00 % 0,00 % 0,01 % 7,66 %

Pourcentage 
du chiffre 
d’affaires  
de l’exercice

0,03 % 0,00 % 0,00 % 0,25 % 0,28 %

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre des 
factures 
exclues

0 0

Montant total 
des factures 
exclues

0 0

(C) �Délais de paiement de référence utilisés  
(contractuel ou délai légal - article L.441-6 ou article L.443-1 du code de commerce)

Délais de 
paiement 
utilisés pour 
le calcul des 
retards  
de paiement

Délais légaux Délais légaux
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TITRE 6 - ANNEXE AUX COMPTES

CHAPITRE 1 - FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE

L’année 2022 est caractérisée par :

• �un chiffre d’affaires de 32,1 M€, en hausse par rapport 
à 2021 (30,6 M€) ;

• �la mise en place, à partir du 1er janvier 2022, d’un traité 
de réassurance en quote-part avec SMACL Assurances 
SA sur les associations acquises en directes et celles 
du partenariat Crédit Agricole. 90 % des cotisations 
et des sinistres sont cédés à SMACL Assurances SA. 
Les cotisations cédées représentent un montant de 
18 M€ pour 2022 ;

• �une marge technique nette de réassurance de 8,3 M€ 
sur l’exercice de survenance, soit un S/C de 32,2 % ;

• �une poursuite de la stratégie de désendettement, avec 
le remboursement des titres super-subordonnés pour 
6,5 M€ ;

• �le positionnement d’une provision pour dépréciation 
durable des titres de 40,3 M€, liée à la perte 2022 de 
SMACL Assurances SA.

Titres de la SA  
SMACL Assurances
Suite aux opérations successives d’augmentation et 
de réduction de capital de la SA SMACL Assurances, 
décidées par l’AGM du 14/12/22, le coût d’entrée de 
ces titres a été réduit du montant correspondant à la 
diminution du pourcentage de détention par la Société 
d’assurance mutuelle SMACL Assurances.

Le coût d’entrée des titres passe ainsi de 86,1 M€ à 
73,4 M€, soit une réduction de 12,7 M€, générant une 
reprise de même montant de la dépréciation constatée 
au 31/12/21.

En outre, une dépréciation complémentaire de 38,1 M€ est 
constatée afin de ramener la valeur de cette exposition à 
celle déterminée à l'issue des opérations en capital. 

Remboursement dettes subordonnées
Après autorisation accordée par l’ACPR, la Société 
d’assurance mutuelle SMACL Assurances, a procédé, 
fin août 2022, au remboursement des titres super 
subordonnés de 6,5 M€ émis en 2013.

Délégation de gestion
À compter du 1er janvier 2022, la SAM SMACL Assurances 
délègue à SMACL Assurances SA la gestion de son acti-
vité (contrats d’assurance, sinistres, réassurance, cour-
tiers, gestion administrative, comptable, juridique, etc.) 
dans le cadre d'une convention d’externalisation. À ce 
titre, la SA règle et encaisse pour compte puis reverse à 
la SAM les flux qui lui reviennent.

Niveau d’inflation
Sur fond de conflit ukrainien et des problématiques 
mondiales d’approvisionnement notamment dans le 
domaine énergétique, l’indice des prix à la consomma-
tion a atteint des niveaux inédits depuis les débuts de 
l’euro il y a 20 ans. Par rapport à décembre 2021, il a 
augmenté de 5,9 %.

Cette inflation se traduit par une augmentation des 
couts sinistres à la fois en automobile avec une hausse 
du prix des pièces détachées et de la réparation 
ainsi qu’en habitation avec une hausse des couts des 
réparations immobilières.
Les prévisions d’inflation des deux prochaines années 
s’annoncent supérieures à la cible long terme de la BCE 
de 2 % et conduisent à provisionner, pour les sinistres 
déjà en stock, une charge complémentaire pour faire 
face aux surcouts. En effet l’inflation aura un impact 
sur la liquidation future des provisions, des paramètres 
ont été ajustés pour en tenir compte.

Marché financier
L’invasion de l’Ukraine par la Russie a bouleversé l’envi-
ronnement global (géopolitique et économique) et en-
gendré des tensions durables sur l’inflation.

Dans ce contexte, les taux ont fortement augmenté 
et les marchés obligataires ont enregistré leur plus 
mauvaise année depuis les années 1980 (le taux de 
l’OAT française 10 ans est passé de 0,2 % à plus de 3 % 
fin 2022).

La conjoncture reste donc très volatile et marquée par 
l'ampleur exceptionnelle des incertitudes liées tant 
à la normalisation des politiques monétaires qu'à la 
situation géopolitique.

Conflit Russie/Ukraine
Les événements constatés au cours de l’exercice 2022 
relatifs au conflit entre la Russie et l’Ukraine n’ont pas 
eu d’impacts significatifs sur les actifs financiers de la 
SAM SMACL Assurances étant donné l’absence d’expo-
sitions directes et l’exposition marginale indirecte sur 
ces pays. Le portefeuille d’actifs a fait objet d’un suivi 
régulier tout au long de l’exercice.
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CHAPITRE 2 - INFORMATIONS SUR LE CHOIX DES MÉTHODES UTILISÉES

PRINCIPES ET MODES D’ÉVALUATION RETENUS

Les comptes présentés ont été établis conformément :  

• �aux dispositions des articles L.123-12 à L.123-28 du 
Code de commerce ;

• �aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur en France, pour les entreprises d’assurance :

- �le règlement de l’ANC n°2015-11 du 26 novembre 2015 
dans sa version actualisée, relatifs aux comptes an-
nuels des entreprises d’assurance ;

- �les dispositions du Code des assurances.

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période 
du 1er janvier au 31 décembre.

2.1. - Postes du bilan

1 Placements immobiliers
Les parts de sociétés immobilières non cotées sont 
inscrits à leur valeur d’acquisition. Les immeubles qui 
les constituent sont évalués chaque année par un 
expert indépendant accepté par l’Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution (ACPR) selon l’article R.343-11 
du Code des assurances.

La valeur de réalisation de ces immeubles correspond 
à la moyenne des valeurs obtenues par comparaison 
directe et par la capitalisation des revenus. Le taux de 
capitalisation retenu par l’expert tient compte de la 
destination des locaux, de la qualité de la construction, 
de l’intérêt de l’emplacement, du risque de liquidité, 
de sa configuration, de l’état des locaux et de la 
surface louée. 

2 Autres placements

Les titres relevant de l’article R.343-9 sont composés 
d’obligations à taux fixe ou variable. L’évaluation 
retenue est issue de la base d’informations financières 
de Chorus Linedata. Une double valorisation est à 
disposition de SMACL Assurances avec la base de 
données Bloomberg ou encore le référentiel CACEIS - 
dépositaire principal du portefeuille de titres.

Ces titres, suivant l’article R.343-9 sont inscrits à 
leur coût d’achat hors intérêts courus. Si la valeur de 
remboursement est différente de la valeur d’achat, la 
différence pour chaque ligne de titres est rapportée au 
résultat sur la durée de vie résiduelle des titres.

Les titres à revenus variables - relevant de l’article 
R.343-10 du Code des assurances - sont inscrits au 
bilan au prix d’achat hors frais. Ces titres sont évalués 
conformément à l’article R.343-11 du Code des 
assurances à savoir :

• �titres cotés :  
le dernier cours coté de l’exercice ;

• �titres non cotés :  
la valeur vénale, qui correspond au prix qui en serait 
obtenu dans des conditions normales de marché et 
en fonction de leur utilité pour l’entreprise ;

• �actions de SICAV et parts de FCP :  
la dernière valeur de rachat publiée.

Une provision pour dépréciation durable est constatée 
ligne à ligne si la dépréciation présente un caractère 
durable. Selon la réglementation comptable, un titre est 
présumé durablement déprécié dans les cas suivants :

• �pour les titres relevant de l’article R.343-9, il convient 
d’apprécier le risque de crédit avéré (défaut de 
paiement, dégradation de notation, etc.). Dans ce cas, 
la provision pour dépréciation est égale à la différence 
entre le prix d’acquisition corrigé des surcotes/décotes 
et la valeur de marché du titre.

• �pour les titres relevant de l’article R.343-10, une 
dépréciation présumée durable s’analyse en prenant 
en compte la capacité et l’intention de l’entreprise 
à détenir ces placements à l’horizon de détention 
envisagé. La provision pour dépréciation est égale à 
la différence entre le prix d’acquisition du titre et sa 
valeur recouvrable.

• �pour les titres répondant aux critères de dépréciation 
durable, et afin d’évaluer les valeurs recouvrables, 
l’application de la réglementation nous amènerait 
à distinguer les titres à détention longue des autres 
titres, les placements mobiliers des placements 
immobiliers et les titres amortissables des titres non 
amortissables.

3 Créances
Les créances douteuses correspondent aux créances 
sociétaires dont le recouvrement est incertain à la clôture.

Le risque est apprécié selon l’antériorité de la créance, 
son stade d'avancement dans la procédure de recouvre-
ment et la situation financière du sociétaire

4 Autres réserves
Ce poste comprend des réserves facultatives et autres 
réserves pour un montant de 49 258 K€. Conformément 
au décret du 7 Mai 2015 / 2015-513 entrée en vigueur au 
1er janvier 2016, le montant de la réserve de capitalisation 
a été transféré dans le poste autres réserves.
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5 Passifs subordonnés
Compte tenu du remboursement des titres super 
subordonnés de 6,5 M€ opéré fin août 2022, le passif 
subordonné se chiffre à 10 M€ au 31/12/22.

Titre Subordonné Remboursable (10 M€)
Souscrit par l’UMG VYV en juillet 2019 avec une maturité 
de 10 ans et un taux fixe annuel de 3 %. 

6 Provisions techniques	

Provisions pour cotisations non acquises  
et risques en cours :
La provision pour cotisations non acquises constate pour 
l'ensemble des contrats en cours à la date de clôture des 
comptes de l'exercice, la part des cotisations émises et des 
cotisations restant à émettre, relatives à la couverture 

du risque du ou des exercices suivants l'exercice d'arrêté. 
La date d’échéance des cotisations étant principalement 
fixée au 1er janvier, il y a peu de cotisations à reporter.

Au 31 décembre 2022, une provision de 169 K€ pour 
primes non acquises a été constituée pour les contrats 
d’assurance pour lesquels l’échéance est différente du 
1er janvier.

Provisions pour sinistres :
Les provisions pour sinistres à payer représentent 
l'estimation, nette des recours à encaisser, du coût 
de l'ensemble des sinistres non réglés à la clôture de 
l'exercice, qu'ils aient été déclarés ou non. 
Elles incluent un chargement pour frais de gestion 
déterminé en fonction des taux de frais réels observés.

Les provisions pour sinistres comprennent :

en K€

Nature de la provision 31/12/2021 31/12/2022

des provisions correspondant à la valeur estimative des dépenses  
en principal, accessoires, dossier par dossier, nécessaires au règlement  
de tous les sinistres survenus et non payés

14 713 16 469

des provisions pour sinistres survenus et inconnus ou déclarés tardivement 
(après la date d’inventaire) 2 862 5 250

une provision de gestion destinée à couvrir les frais futurs  
liés aux sinistres en suspens 4 249 1 566

des provisions mathématiques 0 0

des provisions pour sinistres non encore manifestés en assurance construction 1 195 1 824

des provisions pour égalisation 0 0

Le montant des provisions pour sinistres dossier/dossier 
correspond au cumul des montants inscrits à l'inventaire 
dans la base de gestion des dossiers sinistres et découlant 
des évaluations de sinistres réalisées par la Direction 
Indemnisation.

Le montant des provisions pour sinistres tardifs est issu 
des travaux actuariels d'évaluation par catégorie de 
risques, sur la base de méthodes coût moyen-fréquence 
adaptées à chaque catégorie.

Dans la branche construction, est constituée en 
complément de la provision pour sinistres dossier/dossier 
et de la provision pour frais de gestion incluse dans les 
provisions précédentes, la provision pour sinistres non 
encore manifestés conformément à l'article A.143-14 
du Code des assurances.
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2.2. - Compte de résultat

1 Produits de placements : règle d’allocation
Le résultat de la gestion des placements est ventilé en 
deux parties : les produits générés par le placement 
des fonds provenant des provisions techniques et qui 
figurent dans le cadre « opérations techniques » et ceux 
issus des capitaux propres et qui sont placés dans la 
partie « opérations non techniques ».

L’allocation des produits de placements nets dans le 
compte technique est calculée comme suit :

Provisions techniques (1)  
x  

Produits nets de placements 

(Provisions techniques (1) + Capitaux propres (2) )

(1) �Provisions techniques nettes de réassurance augmentées  
de la réserve de capitalisation.

(2) Capitaux propres excluant la réserve de capitalisation.

2 Charges
Toutes les charges sont comptabilisées en comptes de 
« classe 9 » regroupant les frais généraux par nature. Les 
déversements en comptes de « classe 6 » regroupant 
les frais généraux par destination sont effectués 
mensuellement. Le plan comptable d’assurance a défini 
cinq destinations des frais généraux par nature, à 
savoir les frais liés à l’acquisition, à l’administration, à la 
gestion des sinistres, à la gestion financière et les autres 
charges techniques. 

Les charges sont classées par destination selon les 
méthodes suivantes :

• ��imputation sans application de clés pour les charges 
affectables directement par destination ;

• �pour les charges ayant plusieurs destinations et celles 
qui ne sont pas directement affectables, SMACL 
Assurances utilise des clés de répartition en fonction 
de la répartition historique de l’année précédente.

DÉROGATIONS AUX PRINCIPES 
GÉNÉRAUX DU PLAN COMPTABLE

Toutes les charges directement affectables dans les 
comptes de destination ont été préalablement imputées 
dans les comptes par nature afin d’obtenir l’équilibre 
entre les comptes de la « classe 6 » et les comptes de 
la « classe 9 ».

CHANGEMENTS DE MÉTHODE  
OU DE PRÉSENTATION DES COMPTES

Aucun changement n’est à noter en 2022. 
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CHAPITRE 3 - INFORMATIONS SUR LES POSTES DU BILAN  
ET DU COMPTE DE RÉSULTAT

LE BILAN

3.1. - Les mouvements ayant affecté les éléments d’actifs 

1 Les actifs incorporels	

Brut - en K€

Nature de l’actif
Montant brut  
à l’ouverture  
de l’exercice

Entrée  
dans l’exercice

Sortie  
dans l’exercice

Montant brut  
à la clôture  
de l’exercice

Logiciels 0 0 0 0

Amortissements et nets - en K€

Nature de l’actif

Montant des 
amortissements 
à l’ouverture de 

l’exercice

Augmentation : 
dotation aux 

amortissements  
de l’exercice

Montant des 
amortissements à la 
clôture de l’exercice

Montant net à la 
clôture de l’exercice

Logiciels 0 0 0 0

2 Les terrains et constructions

Brut - en K€

Nature de l’actif
Montant brut à 
l’ouverture de 

l’exercice

Transferts  
dans l’exercice

Entrée  
dans l’exercice

Sortie 
 dans l’exercice

Montant brut 
à la clôture de 

l’exercice

Terrains et 
constructions 0 0 0 0 0

Parts, actions  
de SCI non cotées  
et comptes courants

2 0 1 0 3

Amortissements et nets - en K€

Nature de l’actif
Montant à 
l’ouverture 

de l’exercice

Augmentation : 
dotation  

de l’exercice

Diminution : 
reprises  

de l’exercice

Montant  
à la clôture  
de l’exercice

Montant net  
à la clôture  
de l’exercice

Terrains et 
constructions 0 0 0 0 0

Parts et actions  
de SCI non cotées 0 0 0 0 3
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3 Immobilisations corporelles 

Brut - en K€

Nature de l’actif
Montant brut  
à l’ouverture 
de l’exercice

Transferts 
dansl’exercice

Entrée  
dans l’exercice

Sortie  
dans l’exercice

Montant brut  
à la clôture  
de l’exercice

Immobilisations 
corporelles autres  
que constructions

0 0 333 175 158

Amortissements et nets - en K€

Nature de l’actif
Montant  

à l’ouverture 
de l’exercice

Augmentation :  
dotation  

de l’exercice

Diminution : 
reprises  

de l’exercice

Montant  
à la clôture  
de l’exercice

Montant net 
à la clôture de 

l’exercice

Immobilisations 
corporelles autres  
que constructions

0 0 0 0 158

3.2. - Les placements autres que ceux visés au paragraphe 2.1

1 Brut - en K€

Montant brut  
à l’ouverture  
de l’exercice

Entrée  
dans l’exercice

Sortie  
dans l’exercice

Montant brut  
à la clôture  
de l’exercice

Placements financiers

Actions cotées/AVF 0 0 0 0

SICAV + FCP diversifiés 0 10 276 10 276 0

Actions Titres Particuliers 
non cotés/Lib 0 0 0 0

Obligations cotées/État 1 516 1 694 233 2 977

Obligations cotées/
secteur public 36 797 3 865 9 474 31 189

Obligations indexées 0 0 0 0

Obligations non cotées 0 0 0 0

Certificats/Dépôts 0 0 0 0

BMTN négociables 0 0 0 0

Nantissements  
SICAV + FCP 0 0 0 0

Nantissements BMTN 0 0 0 0

Autres dépôts établis 0 32 009 27 000 5 009

Créances  
pour Espèce/Cédante 0 0 0 0

Actions non cotées/ 
E. liées 0 0 0 0

Titres de participation 
SMACL Assurances SA 86 115 0 12 724 73 391

Sous-total 124 428 47 845 59 707 112 566

Placements/PT en U.C. 0 0 0 0

Sous-total 0 0 0 0

TOTAL 124 428 47 845 59 707 112 566
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2 Amortissements et dépréciation

Brut - en K€

Montant  
à l’ouverture 
de l’exercice

Augmentation : 
dotations  

de l’exercice

Diminution : 
reprises  

de l’exercice

Montant  
à la clôture  
de l’exercice

Placements financiers

Provision dépréciation 
entreprises liées 15 010 38 149 12 724 40 435

Sous-total 15 010 38 149 12 724 40 435

Placements/PT en U.C. 0 0 0 0

Sous-total 0 0 0 0

TOTAL 15 010 38 149 12 724 40 435

3 Net - en K€

Montant net  
à l’ouverture  
de l’exercice

Montant net  
à la clôture  
de l’exercice

Placements financiers

Actions cotées/AVF 0 0

SICAV + FCP diversifiés 0 0

Actions Titres Particuliers non cotés/Lib 0 0

Obligations cotées/État 1 516 2 977

Obligations cotées/secteur public 36 797 31 189

Obligations indexées 0 0

Obligations non cotées 0 0

Certificats / Dépôts 0 0

BMTN négociables 0 0

Nantissements SICAV + FCP 0 0

Nantissements BMTN 0 0

Autres dépôts établis 0 5 009

Créances pour Espèce/Cédante 0 0

Actions non cotées / E. liées 0 0

Titres de participation SMACL Assurances SA 71 105 32 956

Sous-total 109 418 72 131

Placements/PT en U.C. 0 0

Sous-total 0 0

TOTAL 109 418 72 131
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3.3. - État des placements

L’état récapitulatif - en K€

Bilan 2022 Bilan 2021

I - 1/ �Placements  
(postes 3 et 4 de l’actif du bilan)

Valeur 
brute  

(C)

Valeur 
nette  

(E)

Valeur de 
réalisat.  

(F)

Valeur 
brute  

(C)

Valeur 
nette  

(E)

Valeur de 
réalisat.  

(F)

Placements immobiliers 1 3 3 18 2 2 16

Actions et autres titres  
à revenus variables    2 73 391 32 956 32 956 86 115 71 105 71 105

OPCVM  
(autres que ceux visés au 4) 3 0 0 0 0 0 0

OPCVM détenant exclusivement des 
titres à revenus fixes 4 0 0 0 0 0 0

Obligations et titres à revenus fixes 5 34 166 34 185 32 577 38 314 38 347 40 241

Prêts hypothécaires 6 0 0 0 0 0 0

Autres prêts 7 0 0 0 0 0 0

Dépôts auprès  
des entreprises cédantes 8 0 0 0 0 0 0

Dépôts et cautionnements en 
espèces et autres placements 5 009 5 009 5 009 0 0 0

Actifs en UC 10 0 0 0 0 0 0

IFT 11 0 0 0 0 0 0

TOTAL 12 112 569 72 153 70 560 124 430 109 453 111 362

�Récapituliatif par mode d’estimation

Valeurs estimées R.343-9 1 34 166 34 185 32 577 38 314 38 347 40 241

Dont solde non encore amorti 2 0 0 0 0 0 0

Dont solde non encore repris 3 0 0 0 0 0 0

Valeurs estimées R.343-10 4 78 403 37 968 37 983 86 116 71 106 71 121

valeurs estimées R.343-13 5 0 0 0 0 0 0

Récapituliatif par affectation

Affect. repr. prov. techn. 6 112 569 72 153 70 560 124 430 109 453 111 362

Garant. engag. env. inst. prévoy. 7 0 0 0 0 0 0

Valeurs déposées chez cédants 8 0 0 0 0 0 0

Affect. repr. prov. techn. spéc. 9 0 0 0 0 0 0

Autres affect. ou sans affect. 10 0 0 0 0 0 0

II - Autres actifs affect. repr. 15 0 0 0 0 0 0

III - �Val. appart. instit. prévoy. 20 0 0 0 0 0 0

Détail des terrains et constructions

Immobili. utilis. activité propre 31 0 0 0 0 0 0

Droits réels 32 0 0 0 0 0 0

Parts de s.i ou soc. fonc. 33 3 3 18 2 2 16

Autres immobilisations 34 0 0 0 0 0 0

Droits réels 35 0 0 0 0 0 0

Parts de s.i ou soc. fonc. 36 0 0 0 0 0 0

TOTAL 37 3 3 18 2 2 16

Dont acomptes 38 0 0 0 0 0 0
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3.4. - Tableau des créances et des dettes

1 Créances - en K€

Moins  
d’un an

de 1 an  
à 5 ans

plus  
de 5 ans

Total  
2022

Total  
2021

Primes à émettre 100 0 0 100 280

Créances  
nées d’opérations 
d’assurance directe

14 0 0 14 998

Créances  
nées d’opérations  
de réassurance

0 0 0 0 0

Personnel 0 0 0 0 0

État, impôt et taxes 293 38 0 331 673

Autres créances 202 0 0 202 8

TOTAL 609 38 0 647 1 959

Le poste « créances nées d’opérations d’assurance directe » comprend les créances auprès des assurés pour un montant 
de 95 k€ et la provision pour dépréciation associée pour un montant de -81 k€.

2 Dettes- en K€

Moins  
d’un an

de 1 an  
à 5 ans

plus  
de 5 ans

Total  
2022

Total  
2021

Dettes pour dépôts 6 992 0 0 6 992 0

Dettes nées d’opérations 
d’assurance directes 1 367 0 0 1 367 1 284

Dettes nées d’opérations 
de réassurance 6 088 0 0 6 088 83

Dettes envers 
établissements de crédit 0 0 0 0 181

Personnel 0 0 0 0 1

État, Sécurité Sociale 155 0 0 155 3 890

Créanciers divers 2 008 0 0 2 008 55 881

TOTAL 16 610 0 0 16 610 61 320

Les charges à payer et produits à recevoir sont :

Détail Total 2022

Débiteurs divers

Ristourne courtage réassurance 53

Divers 32

Dégrevement CET 114

Créanciers divers

Charges d’emprunts subordonnés 134

Commissions gestion actif 15

Honoraires 61

Prestations informatiques 0

Contribution FGAO 30

Autres 177

État, 
Sécurité sociale

Contribution sociale de solidarité

Taxe sur les véhicules de société

Divers
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3.5. - Sinistres et provisions

1 Provisions pour sinistres à payer et prévisions de recours, y compris la provision de gestion - en K€ 

bilan 2022 bilan 2021

Provisions sinistres à payer brutes 31 033 27 988

Prévisions de recours à encaisser 5 924 4 968

Provisions sinistres à payer nettes 25 109 23 020

2  Liquidations des provisions de sinistres antérieurs - en K€

bilan N bilan N bilan N bilan N-1

Opérations 
brutes

Opérations 
reass

Opérations 
nettes

Opérations 
nettes

Provisions pour sinistres ouverture 11 18 771 3 143 15 628 365 087

Prest. payées exerc sur ex. ant. 12 10 522 3 220 7 302 568

Provisions sin. clôture sur ex. ant. 13 12 742 2 053 10 689 9 622

boni/mali (=11-12-13) 14 - 4 493 - 2 130 - 2 363 1 704

3 �État des règlements et des provisions pour sinistres à payer  
Ensemble des opérations hors assurance construction - brut de réassurance - en K€
Inscrites au bilan social des entreprises agréées pour les opérations mentionnées au 3° de l’article L. 310-1 du Code 
des Assurances.

Évolution au cours des trois derniers exercices des règlements de sinistres effectués  
depuis l’exercice de survenance et de la provision pour sinistres à régler.

Année d’inventaire
Exercices de survenance

N-4 N-3 N-2 N-1 Ex. Invent.

N-2

Règlements

Provisions

TOTAL des sinistres (S)

Primes acquises (P)

Pourcentage (S/P)

N-1

Règlements 5 257

Provisions 8 021

TOTAL des sinistres (S) 13 278

Primes acquises (P) 31 082

Pourcentage (S/P) 42,72 %

N

Règlements 8 438 5 184

Provisions 4 456 10 802

TOTAL des sinistres (S) 12 893 15 986

Primes acquises (P) 31 170 32 327

Pourcentage (S/P) 41,36 % 49,45 %
Les données relatives aux exercices de survenance antérieures à 2021 ne peuvent faire l’objet d’une analyse en 2022 compte tenu du changement 
de périmètre pour donner suite à l’APA.
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3.6. - Informations complémentaires

1 Compte de régularisation  - Article 23 du décret n° 83-1020 du 29/11/1983, alinéas 3 et 4

Comptes de régularisation actif - en K€

Libellé 2022 2021

Intérêts et loyers acquis et non échus 439 520

Autres comptes de régularisation 120 162

TOTAL 559 682

Comptes de régularisation passif - en K€

Libellé 2022 2021

Amortissement de remboursement de titres obligataires 100 129

TOTAL 100 129

2 Suivi des provisions - en K€

Libellé 2021 Dotations  
de l’exercice

Reprises  
de l’exercice 2022

Amortissements dérogatoires 0 0

Provision pour risques/litiges 0 13 13

Provision pour impôts 0 161 161

Provision pour dépréciation comptes clients 158 17 94 81

Autres provisions pour dépréciations 15 010 38 149 12 724 40 435

TOTAL 15 168 38 340 12 817 40 690

Provision pour impôts :
la proposition de rectification fiscale, reçue en août 2022, au titre de l’année 2020 pour un total de 161 K€ pénalités 
incluses, a fait l'objet d'un provisionnement.

LE COMPTE DE RÉSULTAT

3.7. - Ventilation des produits et des charges de placements

En K€

Revenus et frais 
financiers concernant 
les placements dans 
des entreprises liées

Autres revenus  
et frais financiers Total

Revenus des participations

Revenus des placements immobiliers 1 0 1

Revenus des autres placements 844 844

Autres revenus financiers 
(commissions, honoraires) 12 12

TOTAL 1 855 856

Frais financiers 88 88

Total des autres produits de placements 0 12 824 12 824

Total des autres charges de placements 0 51 317 51 317

TOTAL 0 38 581 38 581
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3.8. - Compte de résultat par catégorie

En K€

Rubriques 2022 2021

1 Primes acquises (1a+1b) 32 124 30 615

1a Primes 32 133 30 775

1b Variations des PNA - 9 -  160

2 Charges des prestations (2a+2b) 19 776 20 237

2a Prestations et frais payés 17 687 14 332

2b Charges des provisions pour prestations et diverses 2 089 5 904

A SOLDE DE SOUSCRIPTION 12 348 10 378

5 Frais d’acquisition I.7a du CR 3 868 7 659

6 Autres charges de gestion nettes I.7b +I.8 +I.3 du CR 2 224 4 671

B CHARGES D’ACQUISITION ET DE GESTION NETTES 6 092 12 330

7 Produits des placements I.2 du CR -  10 278 -  3 119

8 Participation aux résultats I.6 du CR 0 0

C SOLDE FINANCIER -  10 278 -  3 119

9 Part des réassurances dans les primes acquises I.1a +I.1b du CR 20 066 8 798

10 Part des réassureurs dans les prestations payées I.4a du CR 6 876 5 690

11 Part des réassureurs dans les charges des provisions 
pour prestations

I.4b+I.5+I.9 du CR 7 317 -  1 237

12 Part des réassureurs dans les participations aux résultats I.6 du CR 0 0

13 Commissions reçues des réassureurs I.7c du CR 74 1 173

D SOLDE DE RÉASSURANCE 5 799 3 173

RÉSULTAT TECHNIQUE - 9 822 -  8 244

HORS COMPTE :

12 Provisions pour PNA (clôture) poste 3a du bilan passif 169 160

13 Provisions pour PNA (ouverture) poste 3a du bilan passif 160 1 973

14 Provisions pour sinistres à payer (clôture) poste 3d du bilan passif 25 109 23 020

15 Provisions pour sinistres à payer (ouverture) poste 3d du bilan passif 23 020 541 668

16 Autres provisions techniques (clôture) postes 3f, 3g et 3i du bilan 0 0

17 Autres provisions techniques (ouverture) Passif 0 13 046

 



48 49

En
 K

€

R
ub

ri
qu

e

C
at

ég
or

ie
s

D
om

m
ag

es
  

co
rp

or
el

s 
(in

di
v.

)

D
om

m
ag

es
 

co
rp

or
el

s 
(c

ol
l.)

A
ut

om
ob

ile
D

om
m

ag
es

 a
ux

 b
ie

ns
C

at
as

tr
op

he
s 

N
at

ur
el

le
s

Re
sp

on
sa

bi
lit

é 
ci

vi
le

 g
én

ér
al

e
Re

sp
on

sa
bi

lit
é 

ci
vi

le
D

om
m

ag
es

To
ta

l
Pa

rti
cu

lie
rs

Pr
of

es
si

on
ne

ls
To

ta
l

1.
 C

oti
sa

ti
on

s 
ac

qu
is

es
3 

26
7

15
8

2 
59

8
2 

36
7

4
 9

65
0

4
 2

4
2

4
 2

4
2

4
4

8
9 

10
8

a.
 C

oti
sa

ti
on

s
3 

26
7

16
1

2 
59

5
2 

36
4

4
 9

58
0

4
 2

4
2

4
 2

4
2

4
4

8
9 

10
9

b.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

rim
es

 n
on

 a
cq

ui
se

s
0

-2
3

3
7

0
0

0
0

0

2.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

re
st

ati
on

s
1 

35
7

0
99

7
2 

80
7

3 
80

5
-2

4
 7

74
4

 7
71

-3
3 

05
0

a.
 P

re
st

ati
on

s 
et

 f
ra

is
 p

ay
és

83
3

0
1 

4
52

2 
70

7
4

 1
59

-2
5 

03
2

5 
03

0
95

3 
52

7

b.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

re
st

ati
on

s 
et

 d
iv

er
se

s
52

4
0

-4
54

10
0

-3
54

0
-2

59
-2

59
-9

8
-4

77

A
. S

O
LD

E 
D

E 
SO

U
SC

R
IP

TI
O

N
1 

91
1

15
8

1 
60

1
-4

40
1 

16
0

2
-5

31
-5

29
45

1
6 

05
8

5.
 F

ra
is

 d
’a

cq
ui

si
ti

on
61

3
78

4
52

8
1 

31
2

0
1 

4
95

1 
4

95
16

5
66

5

6.
 A

ut
re

s 
ch

ar
ge

s 
de

 g
es

ti
on

 n
ett

es
35

2
4

51
30

4
75

4
0

85
9

85
9

95
38

3

B.
 �C

H
A

RG
ES

 D
’A

C
Q

U
IS

IT
IO

N
 E

T 
D

E 
G

ES
TI

O
N

 N
ET

TE
S

95
5

1 
23

5
83

2
2 

06
6

0
2 

35
4

2 
35

4
26

0
1 

04
8

7.
 P

ro
du

it
s 

de
s 

pl
ac

em
en

ts
-6

68
0

-5
18

-9
09

-1
 4

27
3

-2
 4

26
-2

 4
23

99
-2

 1
78

C
. S

O
LD

E 
FI

N
A

N
C

IE
R

-6
68

0
-5

18
-9

09
-1

 4
27

3
-2

 4
26

-2
 4

23
99

-2
 1

78

9.
 P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

co
ti

sa
ti

on
s 

ac
qu

is
es

1 
89

5
0

2 
35

1
2 

14
1

4
 4

92
0

4
 5

21
4

 5
21

4
4

5
7 

66
3

10
. P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

pr
es

ta
ti

on
s 

pa
yé

es
22

7
0

60
5

1 
65

6
2 

26
1

0
2 

18
3

2 
18

3
96

1 
31

6

C
om

m
is

si
on

s 
ac

ce
pt

ati
on

11
. �P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

ch
ar

ge
s 

 
de

s 
pr

ov
is

io
ns

 p
ou

r 
pr

es
ta

ti
on

s
25

6
0

51
4

85
1

1 
36

5
0

4
 3

30
4

 3
30

-2
7

1 
4

04

13
. C

om
m

is
si

on
s 

re
çu

es
 d

es
 r

éa
ss

ur
eu

rs
27

1
-4

-3
-8

0
35

35
16

2

D
. S

O
LD

E 
D

E 
R

ÉA
SS

U
R

A
N

C
E

-1
 3

86
1

-1
 2

36
36

3
-8

74
0

2 
02

7
2 

02
7

-3
60

-4
 9

41

R
ÉS

U
LT

A
T 

TE
C

H
N

IQ
U

E
-2

38
15

5
-1

 3
89

-1
 8

18
-3

 2
07

5
-3

 2
84

-3
 2

79
-7

0
-2

 1
09

H
O

R
S 

C
O

M
PT

E

14
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

ri
m

es
 n

on
 a

cq
ui

se
s 

(c
lô

tu
re

)
0

2
0

0
0

0
5

5
0

12

15
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

ri
m

es
 n

on
 a

cq
ui

se
s 

(o
uv

er
tu

re
)

0
0

4
3

7
0

5
5

1
11

16
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 s

in
is

tr
es

 à
 p

ay
er

 (c
lô

tu
re

)
1 

61
2

0
1 

85
3

1 
68

6
3 

53
9

0
3 

67
4

3 
67

4
4

2
8 

14
9

17
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 s

in
is

tr
es

 à
 p

ay
er

 (o
uv

er
tu

re
)

1 
08

9
0

2 
30

8
1 

58
6

3 
89

3
0

3 
93

3
3 

93
3

14
0

8 
62

5

18
. A

ut
re

s 
pr

ov
is

io
ns

 t
ec

hn
iq

ue
s 

(c
lô

tu
re

)
0

0
0

0
0

0
0

0
0

0

19
. A

ut
re

s 
pr

ov
is

io
ns

 t
ec

hn
iq

ue
s 

(o
uv

er
tu

re
)

0
0

0
0

0
0

0
0

0
0



48 49

En
 K

€
 

R
ub

ri
qu

e
C

at
ég

or
ie

s
To

ta
l g

én
ér

al
Pr

ot
ec

ti
on

 
ju

ri
di

qu
e

A
ss

is
ta

nc
e

Pe
rt

es
 

pé
cu

ni
èr

es
Tr

an
sp

or
t

C
on

st
ru

cti
on

 
do

m
m

ag
e

C
on

st
ru

cti
on

 
R

C
A

ut
re

s
A

ff
ai

re
s 

di
re

ct
es

 T
ot

al
A

cc
ep

ta
ti

on
 

en
 a

ss
ur

an
ce

1.
 C

oti
sa

ti
on

s 
ac

qu
is

es
8 

63
1

81
7

10
2

36
34

1
8

0
32

 1
24

0
32

 1
24

a.
 C

oti
sa

ti
on

s
8 

63
1

81
6

10
2

36
35

5
8

32
 1

33
0

32
 1

33

b.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

rim
es

 n
on

 a
cq

ui
se

s
- 

1
0

0
0

- 
14

0
- 

9
0

- 
9

2.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

re
st

ati
on

s
4

 4
18

93
2

0
0

1 
4

4
0

6
0

19
 7

76
0

19
 7

76

a.
 P

re
st

ati
on

s 
et

 f
ra

is
 p

ay
és

2 
57

6
93

2
0

0
53

4
0

17
 6

87
0

17
 6

87

b.
 C

ha
rg

es
 d

es
 p

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

re
st

ati
on

s 
et

 d
iv

er
se

s
1 

84
2

0
0

0
90

6
6

2 
08

9
0

2 
08

9

A
. S

O
LD

E 
D

E 
SO

U
SC

R
IP

TI
O

N
4 

21
2

- 
11

5
10

2
36

- 
1 

09
9

2
0

12
 3

48
0

12
 3

4
8

5.
 F

ra
is

 d
’a

cq
ui

si
ti

on
74

22
0

0
72

0
3 

86
8

0
3 

86
8

6.
 A

ut
re

s 
ch

ar
ge

s 
de

 g
es

ti
on

 n
ett

es
4

3
12

0
0

4
1

0
2 

22
4

0
2 

22
4

B.
 C

H
A

RG
ES

 D
’A

C
Q

U
IS

IT
IO

N
 E

T 
D

E 
G

ES
TI

O
N

 N
ET

TE
S

11
7

34
0

0
11

3
0

0
6 

09
2

0
6 

09
2

7.
 P

ro
du

it
s 

de
s 

pl
ac

em
en

ts
- 

2 
4

12
- 

69
3

0
0

- 
57

6
0

-1
0 

27
8

0
- 

10
 2

78

C
. S

O
LD

E 
FI

N
A

N
C

IE
R

- 
2 

41
2

- 
69

3
0

0
- 

57
6

0
0

- 
10

 2
78

0
- 

10
 2

78

9.
 P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

co
ti

sa
ti

on
s 

ac
qu

is
es

25
4

4
01

20
5

37
0

2
20

 0
66

0
20

 0
66

10
. P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

pr
es

ta
ti

on
s 

pa
yé

es
4

66
32

5
0

0
3

0
6 

87
6

0
6 

87
6

C
om

m
is

si
on

s 
ac

ce
pt

ati
on

0
0

0

11
. �P

ar
t 

de
s 

ré
as

su
re

ur
s 

da
ns

 le
s 

ch
ar

ge
s 

 
de

s 
pr

ov
is

io
ns

 p
ou

r 
pr

es
ta

ti
on

s
- 

5
0

0
0

-5
0

7 
31

7
0

7 
31

7

13
. C

om
m

is
si

on
s 

re
çu

es
 d

es
 r

éa
ss

ur
eu

rs
0

0
0

0
0

0
74

0
74

D
. S

O
LD

E 
D

E 
R

ÉA
SS

U
R

A
N

C
E

20
7

- 
75

- 
20

- 
5

- 
37

2
-2

0
- 

5 
79

9
0

- 
5 

79
9

R
ÉS

U
LT

A
T 

TE
C

H
N

IQ
U

E
1 

89
1

- 
91

8
82

31
- 

2 
16

0
0

0
- 

9 
82

2
0

- 
9 

82
2

H
O

R
S 

C
O

M
PT

E
0

0

14
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

ri
m

es
 n

on
 a

cq
ui

se
s 

(c
lô

tu
re

)
3

1
0

0
14

6
0

16
9

0
16

9

15
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 p

ri
m

es
 n

on
 a

cq
ui

se
s 

(o
uv

er
tu

re
)

2
1

0
0

13
2

0
16

0
0

16
0

16
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 s

in
is

tr
es

 à
 p

ay
er

 (c
lô

tu
re

)
6 

02
3

0
0

0
2 

04
1

29
25

 1
09

0
25

 1
09

17
. P

ro
vi

si
on

s 
po

ur
 s

in
is

tr
es

 à
 p

ay
er

 (o
uv

er
tu

re
)

4
 1

81
0

0
0

1 
13

5
23

23
 0

20
0

23
 0

20

18
. A

ut
re

s 
pr

ov
is

io
ns

 t
ec

hn
iq

ue
s 

(c
lô

tu
re

)
0

0
0

0
0

0
0

0
0

19
. A

ut
re

s 
pr

ov
is

io
ns

 t
ec

hn
iq

ue
s 

(o
uv

er
tu

re
)

0
0

0
0

0
0

0
0

0



50 51

3.9. - Charges du personnel, commissions, primes brutes émises, portefeuille

a) Ventilation des charges de personnel 

En K€

Libellé 2022 2021

Salaires 313 4 920

Pension de retraite

Charges sociales 115 2 026

Autres 0 82

TOTAL 428 7 028

b) Commissions de l’assurance directe 

En K€

Libellé 2022 2021

Commissions d’acquisition 0 1 761

Commissions d’administration 0 0

Commissions sur sinistres 0 0

TOTAL 0 1 761

3.10. - Proposition d’affectation du résultat

En K€

DÉBIT CRÉDIT

Report à nouveau précédent débiteur 1

Perte de l’exercice 2 37 725

Dividendes 3

Tantièmes 4

Affectation aux résultats pour plus-values 5

Affectation aux autres réserves 6

Autres répartitions prélèvement sur report à nouveau 12

Report à nouveau (bénéfice) 17 37 725 Report à nouveau (perte)

TOTAL 18 37 725 37 725 TOTAL

Compte tenu de la convention d’externalisation en place, la SAM SMACL n’a pas versé de commissions sur 2022.

3.11 Variation des capitaux propres

En K€

Libellé 2021 Affectation du 
résultat 2021

Mouvements 
de l’année

Imputation 
dépréciation durable

Résultat 
2022 2022

Capital 3 431 3 431

Réserves statutaires 49 258 49 258

Report à nouveau 24 605 - 96 24 509

Résultat de l’exercice
(bénéfice) 0 0 0

Résultat de l’exercice
(déficit) -  96 - 96 - -  - 37 725  - 37 725

Capitaux propres 77 198 0 0 0  - 37 725 39 474
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3.12. - Produits et charges

a) Produits et charges exceptionnels 
En K€

Libellé 2022

Produits exceptionnels 3

Charges exceptionnelles - 320

Résultat exceptionnel - 317

b) Produits et charges non techniquess 
En K€

Libellé 2022

Produits non techniques 23 959

Charges non techniques - 51 405

Solde non technique - 27 446

Ce solde est principalement constitué des produits et 
charges de placement.

c) Impôt sur les bénéfices

SMACL Assurances n’est pas redevable de l’impôt sur les sociétés au titre de l’exercice 2022.

3.13. - �Honoraires des commissaires aux comptes

Conformément au décret 2008-1487 du 30 décembre  2008, 
ce rapport indique le montant des honoraires TTC figurant 
au compte de résultat de l’exercice :

En K€ 2022 2021

Honoraires afférents à la 
certification des comptes

Groupe Y 38 51

Mazars 38 51

ENGAGEMENTS REÇUS ET DONNÉS

2022 2021

1. Engagements reçus

2. Engagements donnés 0 0

Avals, cautions, garanties 0,1 0

3. Engagements réciproques 0 0

Valeurs reçues en nantissement des cessionnaires   
et rétrocessionnaires en réassurance 0 0

4. Autres valeurs détenues pour compte de tiers

5. En cours d’instruments financiers à terme
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3.14. - Effectif moyen (CDI et CDD)

Depuis l’opération d’apport partiel d’actif, réalisé en 
date du 31/12/21, la SAM SMACL n’a plus de salarié 
puisque ces derniers ont été transférés à la société 
SMACL Assurances SA.

3.15. - �Rémunérations allouées  
dans l’exercice

En K€

Libellé 2022 2021

Indemnités des membres 
du CA 163 244

Rémunération de la 
Direction Générale  
(mandat, activité 
salariée, indemnités)

51 275

Eng. retr. memb.  
org. administr. - -

Eng. retr. org. direct.  
ou surveil. - -

3.16. - �Tableau des filiales et participations

En K€
SCI  

Hauts de Souché
SA SMACL 
Assurances

Adresses 141 Avenue Allende 
79031 Niort

141 Avenue Allende 
79031 Niort

Capital 15 260 071

Capitaux propres y compris les provisions 
réglementées mais non compris le capital  
ni le résultat de l’exercice

1 653 139 086

Quote-part de capital détenu 0,20 % 12.67 %

Valeur comptable des titres brute
(nette)

0,03 
(0,03)

73 391
(32 956)

Prêts et avances consenties 3 0

Cautions et aval 0,1 0

Chiffre d’affaires hors taxes 820 405 623

Résultat social 594 139 075

Dividendes versés 0 0

3.17. - �Combinaison

La SAM SMACL Assurances est combinée par l'UMG Groupe VYV, Tour Montparnasse, 33 Avenue du Maine,  
75 755 Paris Cedex 15.

ÉVÉNEMENTS POSTERIEURS À LA CLÔTURE

Néant. 



52 53



54



54



Nous sommes à 
votre écoute

SMACL ASSURANCES - Société d’assurance mutuelle à co�sa�ons fixes 
régie par le Code des assurances, RCS Niort n° 301 309 605. 
Siège social : 141, avenue Salvador-Allende - CS 20000 - 79031 NIORT CEDEX 9.

	 05/2023 - Conception : Direction de la marque et de la communication SMACL Assurances.  
	 Photos : SMACL Assurances / Antoine Repessé / GettyImages.

L’ASSURANCE DES TERRITOIRES


